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SYNTHESE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 
 
L’élaboration du budget primitif 2025 s’était déroulée dans un contexte d’incertitude lié à l’absence 
de loi de finances au moment de sa préparation. Adoptée le 14 février 2025, celle-ci a introduit 
plusieurs mesures ayant des impacts significatifs sur les finances locales, en particulier celles des EPCI. 
L’impact sur le budget de l’Euro-Métropole s’est avéré particulièrement important, diminuant 
d’autant les marges financières de la collectivité. A tout d’abord été mis en place le DILICO ("dispositif 
de lissage conjoncturel des recettes fiscales") visant à faire 
contribuer les collectivités à l’effort national de redressement 
des finances publiques. Pour l’Euro-Métropole de Metz, cela 
s'est traduit par une ponction de 1,2 M€. La loi de finances a 
également prévu le gel des fractions de TVA attribuées en 
compensation de la suppression de la taxe d’habitation sur 
les résidences principales et de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises, limitant ainsi toute dynamique de 
progression des recettes fiscales pour les collectivités. Enfin, 
une réduction de 30 % de l’enveloppe de la Dotation de 
Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle a été 
appliquée, entraînant une perte de recettes supérieure à 1 
M€ pour l’Euro-Métropole en 2025, sans compter sa 
suppression dès 2026. 
 

Cette progression des dépenses de fonctionnement, 
conjuguée à une stagnation, voire une diminution des 
recettes, se traduit par un effet ciseaux. Celui-ci a des impacts 
notables sur la situation financière de l’Euro-Métropole : 
l’épargne brute est en baisse continue depuis 2023 et 
s’établit à 35,54 M€ à fin 2025, entraînant mécaniquement une diminution de la capacité 
d’autofinancement. 
 

Dans ce contexte, et afin de soutenir le financement de la montée en charge des investissements, un 
recours accru à l’emprunt a été nécessaire en 2025. Ainsi, 45 M€ ont été mobilisés sur le budget 
principal et 12 M€ sur le budget annexe des transports publics. Cette évolution contribue à la hausse 
de l’encours de dette, même si la capacité de désendettement se maintient à un niveau maîtrisé à 4 
ans au 31 décembre 2025. En fin d’exercice, le résultat du budget principal s’établit à 2,85 M€, un 
niveau relativement stable par rapport à 2024 (2,71 M€). Il intègre la reprise du résultat antérieur ainsi 
que le solde des restes à réaliser. 
 

Malgré ces contraintes, l'Euro-Métropole a poursuivi le développement de ses politiques publiques, 
conduisant à une hausse de ses dépenses de fonctionnement, mais surtout des dépenses 
d'investissement. En effet, le Plan Pluriannuel d'Investissement 2022-2026 a franchi un cap important 
dans sa réalisation, ce dernier étant désormais réalisé à près de 50 % au 31 décembre 2025. En tenant 
compte des projections à fin 2026, le taux de réalisation devrait atteindre 75 %. Il convient par ailleurs 
de préciser que la réalisation d’un PPI constate toujours un léger décalage sur l’année suivante pour 
l’achèvement des opérations engagées sur la dernière année du PPI. 
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Les dépenses réelles d'investissement ont ainsi bondi de 35 % d'un exercice à l'autre.  
 
 

Les principales réalisations par politiques publiques 
 

Le Plan Pluriannuel d’Investissement 2022-2026 a connu à nouveau une réelle accélération dans sa 
mise en œuvre : d’un montant global ajusté à 563 M€, plus de 260 M€ de dépenses ont été réalisées 
au 31 décembre 2025 sur l’ensemble des budgets. 
 

En 2025, la Métropole a poursuivi et intensifié ses efforts en matière de transition écologique et 
énergétique. Les travaux en faveur du déploiement du plan-vélo se sont poursuivis, les travaux de 
création d'une troisième ligne de Mettis ont été lancés et des commandes de bus à faible émission ont 
été passées. 
Dans le cadre du projet d'aménagement du Mont Saint-Quentin, des travaux de sécurisation ont été 
réalisés et la première fête du site s'est tenue au printemps. 
L'Euro-Métropole a maintenu ses engagements en faveur de la rénovation énergétique, en renforçant 
ses partenariats avec l'ALEC dans la mise en œuvre du Pacte Territorial et du dispositif SLIME (Service 
Local d’Intervention pour la Maîtrise de l’Énergie), mais aussi du fonds air-bois. 
La politique de gestion des déchets a également connu des avancées importantes : poursuite du 
déploiement de la conteneurisation du centre-ville de Metz et création de locaux à déchets, 
développement des points d’apport volontaire, extension du Centre Technique Métropolitain, 
déploiement de la collecte des biodéchets et renouvellement de la flotte de collecte. Le Pavillon de la 
biodiversité a par ailleurs été inauguré en août 2025. 
 

Le développement économique et de l'attractivité a connu une avancée significative avec le 
lancement de l'Opération de Revitalisation du Territoire en 2025. La politique agricole a été marquée 
par la mise en œuvre du dispositif d'aides directes aux agriculteurs. En matière de numérique, le réseau 
privé métropolitain a connu des avancées majeures avec le déploiement de la première tranche, 
permettant de renforcer l'interconnexion des divers équipements de vidéoprotection métropolitains. 
Dans les établissements culturels, les travaux de requalification de l’Opéra-Théâtre ont débuté après 
sa fermeture en fin de saison 2024-2025, avec une programmation désormais « hors les murs ». Au 
musée de la Cour d’Or, plusieurs opérations majeures ont été conduites, notamment l’aménagement 
de l’aile des Trinitaires et la restauration des thermes antiques et de l’aile François de Curel. 
L’attractivité du territoire a été rythmée par de nombreux événements soutenus par l’Euro-
Métropole : Euro-Marathon, festivals HopHopHop et Constellations, ou encore le spectacle immersif 
Céleste. 
 

En matière de cohésion sociale et territoriale, les dispositifs de soutien aux bailleurs et d'aides à la 
pierre se sont poursuivis. En parallèle, une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat de 
Renouvellement Urbain (OPAH-RU) a été lancée sur le centre-ville d'Ars-sur-Moselle ainsi que sur le 
quartier Outre-Seille à Metz. L'Euro-Métropole a également acquis des biens immobiliers, dits UCBL, 
auprès de la Ville de Metz afin de les apporter ensuite au capital de la SEM EMH. En matière de voirie 
et d’aménagement des espaces publics, des opérations majeures ont été réalisées : requalification de 
la rue Serpenoise, démarrage de la requalification du quartier Outre-Seille, sécurisation de voiries et 
création d’un parking de covoiturage à Metz-Nord. La police métropolitaine a connu une montée en 
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puissance opérationnelle et organisationnelle, tandis que le Centre de Supervision Urbain a poursuivi 
le déploiement de la vidéoprotection, y compris dans les haltes ferroviaires.  
Enfin, la construction de la piscine métropolitaine à Woippy se poursuit en vue d’une ouverture à 
l’automne 2026. Les fonds de concours et le fonds vert ont permis de soutenir de nombreux projets 
communaux, notamment en matière de rénovation et de transition énergétique. 

  



5 
 
 

PARTIE 1 : LES GRANDS EQUILIBRES DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 
2025 CONCERNANT LE BUDGET PRINCIPAL 
 
 

 
 

A. UN RESULTAT 2025 STABLE, MAIS PORTE PAR LE RECOURS A L’EMPRUNT 
 

1. LE CONTEXTE GLOBAL ET L’EVOLUTION GENERALE DES DEPENSES ET DES RECETTES 
 
L’exercice 2025 a été marqué par une forte exécution du Plan Pluriannuel d’Investissement 2022-2026, 
comme le montre l’augmentation des dépenses réelles d’investissement entre 2024 et 2025 qui 
enregistrent une hausse de 35,31 % entre les deux années, passant ainsi de 92,9 M€ à 125,97 M€.  
 
En section de fonctionnement, les recettes réelles enregistrent également une augmentation, bien que 
plus modérée que lors des exercices précédents. Elles atteignent 218,1 M€, contre 213,54 M€ en 2024, 
soit une progression de +2,09 %. Ce ralentissement s’explique notamment par un moindre dynamisme 
des recettes fiscales, en lien avec la décélération de l’inflation. 
Parallèlement, les dépenses réelles de fonctionnement ont connu une progression plus soutenue que 
les recettes. Cette évolution s’explique à la fois par la poursuite du développement des politiques 
publiques et par l’impact des mesures adoptées dans la Loi de Finances 2025, qui ont significativement 
pesé sur les budgets locaux. Ainsi, ces dépenses passent de 176,78 M€ en 2024 à 182,57 M€ en 2025, 
soit une hausse de +3,28 %. 
Ce différentiel d’évolution entre recettes et dépenses de fonctionnement a entraîné une diminution 
de l’épargne brute entre 2024 et 2025. 

2024 2025 2024 2025
dépenses réelles 176 792 221,93 182 567 213,27 recettes réelles 213 638 749,71 218 102 537,58
dépenses d'ordre 21 234 415,29 30 645 990,49 recettes d'ordre 3 143 114,45 11 021 393,27
total dépenses de fonctionnement 198 026 637,22 213 213 203,76 total recettes de fonctionnement 216 781 864,16 229 123 930,85

résultat de l'exercice 18 755 226,94 15 910 727,09
résultat antérieur 18 424 459,57 2 710 856,78
résultat cumulé de fonctionnement 37 179 686,51 18 621 583,87

2024 2025 2024 2025
dépenses réelles 92 898 198,06 125 696 757,81 recettes réelles 59 438 421,92 121 194 782,48
dépenses d'ordre 8 802 260,73 16 610 514,06 recettes d'ordre 26 893 561,57 36 235 111,28
total dépenses d'investissement 101 700 458,79 142 307 271,87 total recettes d'investissement 86 331 983,49 157 429 893,76

résultat de l'exercice -15 368 475,30 15 122 621,89
résultat antérieur -10 823 460,17 -26 191 876,47
résultat cumulé d'investissement -26 191 935,47 -11 069 254,58

résultat global de l'exercice 3 386 751,64 31 033 348,98
résultat global antérieur 7 600 999,40 -23 481 019,69
résultat global cumulé avant restes à réaliser 10 987 751,04 7 552 329,29

restes à réaliser dépenses 12 836 679,05 12 578 523,18
restes à réaliser recettes 4 545 147,45 7 878 996,46
solde des restes à réaliser -8 291 531,60 -4 699 526,72

résultat global cumulé après restes à réaliser 2 696 219,44 2 852 802,57

SYNTHESE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 - BUDGET PRINCIPAL

fonctionnement

investissement
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Dans ce contexte, la contraction de l’autofinancement, conjuguée à la montée en charge du PPI, a 
conduit à un recours accru à l’emprunt par rapport aux exercices antérieurs. Ainsi, un montant de 
45 M€ a été mobilisé par emprunt sur l’exercice 2025. 
 
Les restes à réaliser présentent un solde toujours négatif, mais moins important par rapport à 2024, à 
hauteur de - 4,67 M€, en lien avec un niveau plus élevé de recettes reportées sur les projets 
d’envergure du PPI. Après prise en compte des restes à réaliser, ainsi que du résultat antérieur 
(2,71 M€), le résultat global cumulé constaté à fin 2025 s’élève à 2,85 M€. 
Ce montant est plutôt stable par rapport à 2024 (2,71 M€) 
 
En termes d’exécution budgétaire, les taux d’exécution présentent des améliorations par rapport à 
l’exercice précédent, en lien avec la mise en œuvre du PPI, mais aussi avec des prévisions budgétaires 
mieux ajustées à la réalité de l’avancement des projets. 
En section de fonctionnement, les taux d’exécution sont restés relativement stables : les dépenses 
réelles ont été exécutées à hauteur de 96,93 %, contre 96,65 % en 2024. En recettes, le taux 
d’exécution progresse légèrement passant de 103,41 % à 103,75 %.  
En revanche, en investissement, les dépenses réelles ont été exécutées à hauteur de 84,87 %, soit un 
montant jamais atteint auparavant. A noter qu’en 2024, il était déjà en amélioration par rapport aux 
exercices précédents (78,73 %) En ajoutant les restes à réaliser sur 2026, la somme des dépenses 
s’élève à 138,38 M€ et représente un taux d’engagement de 93,36 %. Le niveau d’exécution des 
recettes est aussi élevé avec 80,95 % des recettes réelles exécutées contre 68,55 % en 2024. En 
ajoutant les restes à réaliser sur 2026, la somme des recettes s’élève à 129,07 M€ soit un taux 
d’engagement de 86,22 %. 
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2. UNE EPARGNE BRUTE TOUJOURS ELEVEE, MAIS EN RECUL DEPUIS DEUX EXERCICES 
 
 

 
 

 
 
L'épargne brute correspond à la différence entre les recettes et les dépenses réelles de 
fonctionnement. Elle doit obligatoirement couvrir le montant du remboursement du capital de la 
dette, le solde représentant l'excédent qui peut être affecté à la section d'investissement (hors 
opérations d'ordre). 
L’épargne nette correspond à l’épargne brute après déduction du remboursement du capital des 
emprunts. Elle participe intégralement au financement des dépenses d’investissement. 
 
Jusqu’en 2023, ces indicateurs ont connu une hausse continue, l’épargne brute passant de 28,09 M€ 
en 2021 à 37,23 M€ en 2023, avant de connaître un léger repli en 2024 (36,86 M€), tendance qui s’est 
confirmée en 2025 avec un niveau de 35,54 M€.  
 
La hausse observée jusqu’en 2023 s’explique par une forte dynamique des recettes fiscales sur la 
période. Celle-ci résulte notamment de la perception d’une fraction de TVA nationale en substitution 
de la taxe d’habitation depuis 2020, ainsi que de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
(CVAE) à compter de 2023. Dans un contexte d’inflation élevée, ces ressources ont été 
particulièrement dynamiques. 
À partir de 2024, un contexte économique moins favorable, combiné à un ralentissement de l’inflation, 
a entraîné une diminution de ces ratios. Cette évolution se confirme en 2025, de manière plus marquée 
pour l’épargne nette. En effet, cette dernière intègre le remboursement du capital de la dette, dont le 
montant a augmenté entre 2024 et 2025 en raison de la souscription d’un emprunt de 5 M€ en 2024 
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et par le remboursement d’échéances liées à diverses opérations d’acquisitions foncières réalisées 
auprès de l’EPFGE. 
 
Au final, bien que les ratios d’épargne demeurent supérieurs à ceux constatés fin 2022, ils enregistrent 
un recul sur deux exercices consécutifs. Les perspectives pour les années à venir, laissent entrevoir une 
poursuite de cette tendance, notamment en raison du recours accru à l’emprunt envisagé en 2026.  
 

3. UNE DETTE EN HAUSSE 
 

 
 
 
Après une période de baisse jusqu’en 2024, l’encours de dette consolidé repart à la hausse entre 2024 
et 2025, pour s’établir à 209,45 M€ au 31/12/2025.  
Cette progression s’explique, comme vu précédemment, par un recours significatif à l’emprunt en 
2025, après la souscription d’un premier emprunt de 5 M€ en 2024. Au cours de l’exercice 2025, 45 M€ 
ont ainsi été mobilisés sur le budget principal, auxquels s’ajoutent 12 M€ sur le budget annexe 
Transports publics. Ces emprunts ont permis de financer l’augmentation significative d’investissement 
constaté en 2025, lié à l’entrée en phase opérationnelle ou l’achèvement de plusieurs projets inscrits 
au PPI 2022-2026. 
 
Jusqu’en 2024, le budget annexe Transports publics concentrait la majeure partie de l’encours de 
dette, en raison des emprunts importants contractés pour la réalisation des deux premières lignes 
Mettis. A partir de 2025, la situation s’inverse : l’encours du budget principal devient majoritaire, 
passant ainsi de 76,4 M€ à 109,35 M€. L’encours du budget annexe progresse également en raison de 
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la souscription d’un nouvel emprunt destiné à financer les travaux de la 3e ligne Mettis ainsi que la 
commande de véhicules à hydrogène et électriques. Il convient de préciser à ce stade que, grâce à une 
mobilisation très limitée de l’emprunt sur la période de montée en puissance du PPI, la progression de 
l’encours de dette constatée sur ces deux derniers exercices reste maîtrisée. 
 
En effet, la dette par habitant s’établit à environ 890 €, en hausse par rapport à 2024 (733 €), mais 
demeure modérée au regard d’autres EPCI de taille comparable. En effet, en 2024, ce ratio était de 
914 € pour Dijon Métropole, 1 532 € pour l’Euro-Métropole de Strasbourg, et 2 862 € pour la 
Métropole du Grand Nancy.  
 

 
 

La capacité de désendettement indique le nombre d’années nécessaires au remboursement de la 
totalité du capital de la dette si l’intégralité de l’épargne brute y était consacrée. Après avoir diminué 
jusqu’en 2023, elle repart à la hausse entre 2023 et 2024. Cette progression s’accentue entre 2024 et 
2025 (+ 24 %) en raison du recours important à l’emprunt en 2025. Ce niveau demeure très en-deçà 
du seuil d’alerte fixé à 12 ans, en cohérence avec le plan de financement initial du PPI, même si les 
contraintes qui pèsent sur l’épargne brute ne sont pas sans impact sur la capacité de désendettement. 
 

4. DES FLUX FINANCIERS AVEC LES COMMUNES EN LEGERE BAISSE EN RAISON DE LA 

POURSUITE DES MUTUALISATIONS 
 
Les versements aux communes se composent des Attributions de Compensation (AC) en 
fonctionnement et en investissement, et de la Dotation de Solidarité Communautaire (DSC). La 
participation de l’Euro-Métropole au Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (FPIC) est 
intégrée à ce chapitre, les contributions à ce fonds relevant d’une logique de péréquation horizontale 
nationale à l’échelle du territoire intercommunal.  
 
En 2025, ces dépenses ont représenté 28,87 M€, soit environ 16 % des dépenses réelles de 
fonctionnement, et marquent une légère baisse par rapport à 2024 (29,71 M€ soit – 839 k€), en 
l’absence de nouveau transfert de charge.  
Cette baisse concerne principalement les attributions de compensation versées à la Ville de Metz. Elle 
s’explique par la mutualisation au 1er mai 2025 de la Direction des Affaires Juridiques et des 
Assurances, ainsi qu’au 1er septembre 2025 des Directions de l’Urbanisme, des Affaires Foncières et 
Immobilières, de l’Aménagement ainsi que de la Direction Administrative et Financière et de la 
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Direction Générale Adjointe associée. Dans ce contexte, la facturation des services mutualisés a été 
révisée, entraînant en contrepartie une baisse du montant des attributions de compensation versées. 
 
Il convient de préciser que lorsque les charges liées aux compétences transférées excèdent la fiscalité 
économique transférée par les communes, ces dernières versent une attribution de compensation à 
l’Euro-Métropole. En 2025, cette recette était de 267 k€ et concernait 18 communes. 
 
En investissement, la compensation du transfert de charges se traduit par un versement des 
communes vers l’Euro-Métropole. Le montant de l’Attribution de Compensation d’Investissement 
(ACI) perçu à ce titre est stable par rapport à 2024 et s’élève à 5,58 M€.  
 
Le montant de la DSC a légèrement diminué, passant de 6,571 M€ à 6,558 M€, soit une baisse de 13 k€. 
Cette évolution s’explique par la sortie de la commune d’Augny du dispositif de reversement de la part 
communale de la Taxe sur la Consommation Finale d’Électricité (TCCFE). Ainsi, la compensation qui lui 
était versée et financée par la TCCFE via la DSC afin de neutraliser les effets du transfert de charges de 
2018 est désormais supprimée (- 13 264 €). 
 
S’agissant du FPIC, la contribution de l’Euro-Métropole est également en baisse (445 k€ contre 505 k€ 
en 2024, soit une diminution de 12 %). Pour rappel, le FPIC dû à l’échelle du territoire métropolitain 
est réparti entre l’Euro-Métropole et ses communes membres selon le droit commun, c’est-à-dire en 
fonction du coefficient d’intégration fiscale. Enfin la répartition entre les communes se fait selon la 
population pondérée par le potentiel financier par habitant. 
 

B. LES PRINCIPALES EVOLUTIONS DES DEPENSES ET DES RECETTES DU 

BUDGET PRINCIPAL 

1. LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

a. LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 
Les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 213,21 M€ en 2025, dont 182,57 M€ correspondent 
à des mouvements réels. 
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Par rapport à l’exercice précédent, les dépenses réelles de fonctionnement enregistrent une 
augmentation de + 3,28 %, et s’établissent à 182,57 M€ à fin 2025.  
Le taux d’exécution rapporté au budget total voté demeure élevé et en légère progression par rapport 
à 2024 comme indiqué supra (94,67 % et 96,93 % sur les dépenses réelles). 
 

LES DEPENSES DE PERSONNEL 
 
Les charges de personnel représentent le principal poste de dépenses de fonctionnement de l’Euro-
Métropole (39,17 %). Elles présentent une augmentation entre 2024 et 2025 (+ 4,49 M€) pour s’élever 
à 71,52 M€ à fin 2025.  

Compte 
Administratif 

2024

Budget Total 
Voté 2025

Compte 
Financier 

Unique 2025

Evol CFU 
2025 / CA 

2024

Taux 
d'exécution 

BTV/CFU 
Charges à caractère général 42 843 456 46 060 145 43 037 966 0,45% 93,44%
Charges de personnel et frais assimilés 67 028 607 71 649 080 71 520 333 6,70% 99,82%
Reversements (AC, DSC, FPIC …) 30 935 181 30 762 865 30 716 142 -0,71% 99,85%
Autres charges de gestion courante 34 175 256 37 420 617 35 528 667 3,96% 94,94%
Frais de fonctionnement de groupes d'élus 92 132 242 322 108 678 17,96% 44,85%
Charges financières 1 658 571 2 070 590 1 601 132 -3,46% 77,33%
Charges spécifiques 44 440 126 000 54 295 22,17% 43,09%
Dotations aux provisions 0 15 000 0 0,00%
TOTAL DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 176 777 644 188 346 620 182 567 213 3,28% 96,93%
Opé. d'ordre de transferts entre sections 21 234 415 25 496 000 30 645 990 44,32% 120,20%
Virement à la section de fonctionnement 0 11 378 927 0 0,00%
TOTAL DEPENSES D'ORDRE DE FONCTIONNEMENT 21 234 415 36 874 927 30 645 990 44,32% 83,11%
TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 198 012 059 225 221 546 213 213 204 7,68% 94,67%
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Cette évolution s’explique en premier lieu par des facteurs exogènes : au 1er janvier, l’augmentation 
de 3 points des cotisations employeurs de la CNRACL a généré une charge supplémentaire de 850 k€ 
à laquelle s’ajoute l’augmentation de 1 point de la cotisation URSSAF des agents titulaires pour 300 k€. 
Par ailleurs, l’évolution des règles de l’URSSAF concernant les abattements applicables aux professions 
artistiques des danseurs et choristes de l’Opéra Théâtre a également entraîné un surcoût de 340 
k€. Enfin, l’impact du Glissement Vieillesse-Technicité (GVT) s’est élevé à 400 k€. 
 
La hausse de la masse salariale résulte également de mesures endogènes. Les mutualisations de 
services avec la Ville de Metz expliquent en partie cette évolution. Pour mémoire, les Directions des 
Services Juridiques et Assurances ont été mutualisées au 1er mai 2025, suivies par les Directions de 
l’Urbanisme, des Affaires Foncières et Immobilières, de l’Aménagement ainsi que la Direction 
Administrative et Financière et la Direction Générale Adjointe associée au 1er septembre. L’impact sur 
la masse salariale métropolitaine s’est élevé respectivement à 350 k€ et 600 k€, avant refacturation à 
la ville de Metz au travers d’un réajustement à la baisse de l’attribution de compensation versée.  
Par ailleurs, dans le cadre de l’harmonisation des Régimes Indemnitaires tenant compte des Fonctions, 
des Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement Professionnel (RIFSEEP) de la Ville de Metz et de l’Euro-
Métropole, le régime indemnitaire des agents de catégorie B ayant une technicité particulière a été 
réévalué au 1er janvier 2025 (+ 100 k€). 
L’Euro-Métropole a également fait le choix d’augmenter sa participation employeur prévoyance et 
santé afin de limiter l’impact de la hausse sur le pouvoir d’achat des agents (+ 43 k€).  
 
Outre la comptabilisation en année pleine des créations de postes 2024, d’autres postes ont été créés 
en 2025 afin de répondre à la fois à la mise en œuvre des projets du mandat et au développement de 
politiques métropolitaines. Ces créations concernent plusieurs directions : l’attractivité, la mobilité et 
les espaces publics, l’habitat, la planification, le droit des sols ou encore les fonctions supports.  
 
Enfin le marché relatif au personnel intérimaire, qui était précédemment imputé dans les autres 
charges à caractère général, intègre depuis 2025 les charges de personnel (+ 316 k€ par rapport à 
2024). 
 

LES CHARGES A CARACTERE GENERAL 
 
Les charges à caractère général sont globalement stables, passant de 42,84 M€ en 2024 à 43,04 M€ en 
2025, soit une légère hausse de + 194 k€. Comme en 2024, elles représentent environ 24 % des 
dépenses réelles de fonctionnement. 
Le taux d’exécution reste lui aussi quasi inchangé (93,44 % en 2025 contre 93,5 % en 2024).  
Derrière cette apparente stabilité, plusieurs évolutions à la hausse comme à la baisse sont toutefois à 
relever. 
Parmi les augmentations notables, les dépenses d’assurance progressent de 560 k€ par rapport à 2024. 
Cette hausse s’explique par l’augmentation des cotisations, mais aussi par l’évolution du parc 
automobile, dont le coût d’assurance passe de 151 k€ à 393 k€. De même, l’assurance dommage aux 
biens fait état d’une hausse de 313 k€ (soit 437 k€) en raison d’un nombre plus important de bâtiments 
à assurer. Par ailleurs, la progression de la masse salariale entraîne une hausse de l’assurance relative 
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à la responsabilité civile (+ 82 k€ soit 134 k€). Le démarrage des travaux de requalification de l’Opéra-
Théâtre a généré de nouvelles dépenses avec la souscription d’un contrat d’assurance dommage-
ouvrage ainsi que d’une assurance tous risques du chantier (372 k€). Toujours concernant cet 
équipement, une hausse des dépenses est constatée par rapport à 2024 (+ 971 k€) en raison de la 
programmation de l’opéra Aïda au FC Metz Stadium, spectacle d’envergure qui a marqué la fermeture 
officielle de l’établissement pour plusieurs années de travaux. Cette hausse des charges à caractère 
général est en revanche compensée par un moindre recours aux intermittents. 
 
En matière de gestion des déchets, les prestations de traitement des encombrants observent une 
augmentation (+ 224 k€). Dans le cadre des travaux de réaménagement du Centre Technique 
Métropolitain, la location de bâtiments modulaires a été nécessaire afin de reloger l’ensemble des 
services le temps des travaux (190 k€). Enfin, les divers recours engagés contre le PLUi ont engendré 
des frais de contentieux importants (132 k€).  
 
A l’inverse, certaines dépenses sont en recul par rapport à l’exercice précédent. En matière de voirie, 
moins de dégâts au domaine public ont été constatés, entraînant une baisse des coûts de réparation 
(304 k€ soit – 633 k€). En 2024, une assistance à maîtrise d’ouvrage avait été passée pour accompagner 
l’Euro-Métropole dans le renouvellement de la délégation de service public relative au chauffage 
urbain. Cette dépense ne se retrouve pas en 2025, soit une économie de 240 k€. Les dépenses d’études 
en matière de logement social diminuent également (201 k€ contre 376 k€ en 2024), et ont 
principalement porté sur les copropriétés dégradées. Par ailleurs, certaines études économiques 
relatives aux zones d’aménagement avaient été réalisées en 2024 et ne sont pas reconduites en 2025, 
conduisant à une baisse de 46 k€. Les charges liées à l’entretien des parkings diminuent à la suite de 
leur transfert en cours d’année à la SPL Metz Parkings (–61 k€). Par ailleurs, la gestion des Etangs de 
Saint-Rémy étant désormais assurée par un syndicat mixte dédié, les dépenses correspondantes 
disparaissent du budget de l’Euro-Métropole sur ce chapitre (38 k€ en 2024). Une baisse des crédits 
relatifs à la maintenance informatique est constatée (86 k€) permise par l’optimisation du coût de 
certaines licences, ainsi que la conclusion d’un nouveau marché plus favorable concernant la 
maintenance de la salle blanche.  
 
Enfin, certaines baisses sont dues à des transferts de crédits vers d’autres chapitres. C’est le cas des 
cotisations versées aux syndicats intervenants en matière de gestion des milieux aquatiques et de 
prévention des inondations, désormais imputés en autres charges de gestion courante (- 580 k€) ainsi 
que du marché relatif au personnel intérimaire, imputée dans les charges de personnel depuis 2025 
comme vu précédemment (- 316 k€ par rapport à 2024). 
 

LES AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 
 
Les autres charges de gestion courante se composent principalement des subventions et contributions 
versées à divers organismes. Elles présentent une augmentation de +3,96 % ou + 1,35 M€ par rapport 
à 2024, soit un montant de 35,53 M€.  
 
Comme indiqué précédemment, en matière de GEMAPI, les contributions versées aux syndicats sont 
désormais imputées sur ce chapitre. Elles se sont élevées à 729 k€ en 2025, en progression de 149 k€ 
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par rapport à 2024 en raison du transfert de la gestion et de l’entretien des digues à Moselle Aval, ainsi 
que des études et travaux sur ouvrages.  
La contribution versée au Service Départemental d’Incendie et de Secours a également augmenté 
(+ 226 k€) pour s’établir à 10,03 M€ en 2025.  
Le soutien apporté à l’ALEC du Pays Messin a été renforcé afin d’accompagner les foyers dans la 
rénovation énergétique de leur logement. Par ailleurs, l’Euro-Métropole a mis en place le fonds air bois 
destiné à financer le remplacement des appareils de chauffage des ménages. L’accompagnement 
assuré par l’ALEC dans ce cadre a conduit à la hausse de la participation versée à l’association de 290 k€ 
portant celle-ci 984 k€ en 2025. 
 
En matière de tourisme et d’attractivité, la subvention versée à l’agence Inspire Metz s’est élevée à 
3,77 M€, soit une hausse de 69 k€ par rapport à 2024 permettant de mettre en œuvre le schéma du 
tourisme métropolitain 2030. Des soutiens exceptionnels ont également été versés en 2025, 
notamment pour le mapping d’hiver Céleste sur la cathédrale de Metz (50 k€), pour l’organisation de 
la coupe Gordon Bennett (50 k€) ou encore pour la tenue de la cérémonie du guide Michelin au Centre 
de Congrès (75 k€). En revanche, le soutien à certains évènements a été revu à la baisse, notamment 
pour les évènements de Constellations (-30 k€) et HopHopHop (-20 k€), ainsi que pour certains 
partenaires tels que l’Aguram (-137 k€, soit une subvention de 1,37 M€ en fonctionnement), Blida (185 
k€ soit une baisse de 40 k€), le Pôle Métropolitain Européen du Sillon Lorrain (- 45 k€) et The Pool (150 
k€ soit - 20 k€). La subvention au budget annexe archéologie s’est élevée à 890 k€ (soit – 50 k€) 
correspondant au déficit constaté en n-1 à couvrir. 
 
A la suite de la création du syndicat des Etangs de Saint-Rémy, une dotation de fonctionnement 
annuelle de 125 k€ est désormais versée. 
 
Enfin, dans le cadre des travaux menés rue Serpenoise à Metz, une enveloppe de 31 k€ a été mobilisée 
afin d’indemniser les commerçants dont l’activité a été impactée par ces travaux.  
 
Ce chapitre comprend également les indemnités, cotisations et frais divers versés aux élus dont le 
montant reste stable (1,16 M€). 
 

LES AUTRES DEPENSES 
 
Les reversements se composent des AC, de la DSC et du FPIC, dont les évolutions ont été 
précédemment détaillées (cf. partie 1, A. 4). Depuis 2025, ils intègrent également le prélèvement au 
titre du Dispositif de Lissage Conjoncturel des Recettes Fiscales (DILICO), instauré par la Loi de Finances 
pour 2025 et destiné à faire participer les collectivités à l’effort national d’économies. Ce prélèvement 
s’est élevé à 1,18 M€ pour l’Euro-Métropole.  
Par ailleurs, à la suite des notifications définitives de produits de TVA nationale perçus en lieu et place 
de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée et la Taxe d’Habitation, 522 k€ ont été reversés pour des 
montants trop-perçus dans les versements effectués en 2024.  
 
Les frais de fonctionnement des groupes d’élus concernent les dépenses de personnel relatives aux 
collaborateurs de groupe et se sont élevés à 109 k€. 
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Concernant les charges financières, un léger recul est constaté (1,66 M€ soit – 3,46 %). Cette évolution 
s’explique par la structure de la dette, constituée d’emprunts avec annuités constantes dont la part 
des intérêts est dégressive d’un exercice à l’autre, et ce malgré les premiers remboursements des 
intérêts d’un nouvel emprunt de 5 M€ contracté en 2024. Il convient toutefois de noter que les 
emprunts conclus en 2025 pour un montant total de 45 M€ n’ont pas encore produit d’effet significatif 
sur le remboursement des intérêts (69 k€ sur 2025). Une hausse significative des charges financières 
est néanmoins attendue lors des prochains exercices. 
 
Les charges spécifiques, qui regroupent les annulations de titres sur exercices antérieurs, ont 
représenté 54 k€.  
 
Enfin, aucune provision nouvelle n’a été constituée en 2025.  
 
Il convient également de noter que les opérations d’ordre connaissent une hausse significative (+9,4 
M€, atteignant 30,65 M€), en lien avec la progression des dépenses d’investissement observée en 2024 
et 2025, ce qui se traduit mécaniquement par une augmentation des biens à amortir. Par ailleurs, des 
régularisations relatives aux amortissements des exercices antérieurs ont également contribué à cette 
évolution. 
 

b. LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 
 

 
 
Les recettes de fonctionnement ont connu une évolution de + 5,69 % par rapport à 2024, mais limitée 
à + 2,09 % en ce qui concerne les mouvements réels. Ces derniers passent ainsi de 213,64 M€ à 
218,1 M€, soit une hausse plus modérée que lors des exercices précédents. Leur taux d’exécution est 
légèrement supérieur à 2024 (103,75 % contre 103,41 % en 2024). 
 

Compte 
Administratif 

2024

Budget Total 
Voté 2025

Compte 
Financier 

Unique 2025

Evol CFU 
2025 / CA 

2024

Taux 
d'exécution 

BTV/CFU 
2025

Atténuations de charges 769 382 760 000 1 130 714 46,96% 148,78%
Produits divers 20 592 219 17 590 286 17 973 851 -12,72% 102,18%
Fiscalité 145 224 948 145 699 900 146 640 609 0,97% 100,65%
Dotations et Participations 45 519 532 44 073 078 43 916 365 -3,52% 99,64%
Produits financiers 900 564 2 088 425 2 116 245 134,99% 101,33%
Produits spécifiques 632 105 0 6 324 755 900,59%
Reprise sur amortissements 0 15 000 0 0,00%
TOTAL RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT 213 638 750 210 226 689 218 102 538 2,09% 103,75%
Opé. d'ordre de transferts entre sections 3 143 114 12 284 001 11 021 393 250,65% 89,72%
TOTAL RECETTES D'ORDRE DE FONCTIONNEMENT 3 143 114 12 284 001 11 021 393 250,65% 89,72%
TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 216 781 864 222 510 690 229 123 931 5,69% 102,97%
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LES RECETTES FISCALES 
 
Les produits issus de la fiscalité représentent la ressource la plus importante, soit 67,23 % des recettes 
réelles de fonctionnement pour un montant total de 146,64 M€. D’un exercice à l’autre, et à taux 
constants, ce poste présente une hausse contenue de + 0,97 % soit + 1,42 M€. 
 
La progression entre 2024 et 2025 se concentre notamment sur la Cotisation Foncière des Entreprises 
(+ 937 k€), la TEOM (+ 829 k€), l’IFER (+ 639 M€) et la taxe foncière sur les propriétés bâties (155 k€). 
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Il est à noter que l’évolution des recettes fiscales est désormais corrélée significativement à la 
perception de la fraction de la TVA nationale qui représente plus de 40 % des recettes fiscales au sens 
large. En effet, la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales (THRP) en 2020 a 
entraîné la perception d’une fraction de TVA nationale en compensation. Or, la loi de finances pour 
2025 avait gelé l’enveloppe de TVA des collectivités et de leurs groupements pour la seule année 2025, 
limitant la perception du produit de 2025 au montant définitif de 2024. Ainsi, le produit de fraction de 
TVA de 2025 est quasiment identique à celui de l’exercice 2024, à savoir 42,74 M€ en 2025 contre 
42,62 M€ en 2024. L’augmentation du produit en 2025 ne provient que d’une régularisation positive 
de la TVA de N-1, à hauteur de 114 k€. 
 
Par ailleurs, la perception par les collectivités de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 
(CVAE) a été supprimée dans le cadre de la LFI 2023, entraînant également pour ces dernières une 
compensation par une fraction de la TVA nationale. La décision de gel de l’enveloppe de fraction de 
TVA décidée par la LFI 2025 s’applique autant pour la fraction de TVA de la taxe d’habitation que pour 
celle de la CVAE. Ainsi, alors que la métropole avait perçu en 2024 un produit de 16,95 M€, la somme 
perçue en 2025 s’est élevée à 17 M€, soit une régularisation positive au titre de la TVA nationale 
définitive de N-1 de 46 k€. 
 
Le dynamisme des recettes perçues par la Métropole est désormais moins lié à l’attractivité du niveau 
locale (CFE) et dépend davantage de la situation économique nationale ainsi que des orientations 
fixées par les lois de finances, en particulier le gel de l’enveloppe de fraction de TVA prévu pour 2025. 
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Concernant la fiscalité des entreprises, le produit des IFER augmente de 639 k€ (+ 35 %) et s’établit à 
2,5 M€. A noter une forte progression du produit à la suite de l’installation de transformateurs 
électriques sur le territoire. 
 
La taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) est quant à elle stable à hauteur de 4,31 M€ (- 25 k€ 
soit – 0,57 %). 
 
La Cotisation Foncière des Entreprises atteint un produit de 25,33 M€, soit une augmentation de 
937 k€ par rapport à 2024 (+ 3,84 %). Cette augmentation s’explique par une hausse des bases nettes 
de cotisation minimum (+ 575 k€ soit + 9,41 %), par une révision des bases des locaux professionnels 
(+ 249 k€ soit + 1,78 %) et par une progression des bases des locaux industriels (+ 115 k€ soit + 2,69 %). 
 
Les recettes de fiscalité ménage évoluent quant à elles selon la revalorisation des bases fiscales 
annuelles (+ 1,7 % pour 2025) et leur fiabilisation par les services fiscaux, portant leur produit total 
2025 à 9,18 M€ (hors fraction de TVA) contre 10,16 M€ en 2024 (- 9,65 %). La taxe foncière sur les 
propriétés bâties d’une part enregistre une progression de l’ordre de 2 %, portant son produit à 7,6 M€ 
(+ 155 k€). En neutralisant les 1,7 % de revalorisation automatique des bases, il en ressort que la 
progression des bases physiques peut être estimée à environ 0,3 % au titre de l’exercice 2025. 
Il convient en parallèle de souligner la forte volatilité du produit issu de la taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires (THRS) et de la taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV). Entre 2024 
et 2025, ces recettes ont connu une baisse marquée respectivement de - 1,05 M€ (- 54 %) pour la THRS 
et de - 57 k€ (- 19 %) pour la THLV. Cette diminution de la THRS doit toutefois être relativisée : une 
partie résulte de la réforme recentrant la taxe d’habitation sur les locaux non professionnels, adoptée 
en loi de finances pour 2025, qui a donné lieu à une compensation fiscale au profit de la Métropole à 
hauteur de 173 k€. La baisse de produit restante s’explique majoritairement par les dégrèvements 
massifs accordés en 2023 et en 2024 par la DGFIP et pris en compte en 2025, conduisant à une 
comptabilisation tardive de ces dégrèvements et à une réduction concomitante des bases d’imposition 
définitives de 2025. 
 
La principale recette de fiscalité spécialisée est la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères, dont le 
produit perçu en 2025 s’est élevé à 34 M€, soit une hausse de + 829 k€ (+ 2,49 %) par rapport à 2024, 
qui suit la revalorisation des bases fiscales ainsi que l’évolution physique des bases. Cette progression 
est plus dynamique en proportion que celle de la taxe foncière car certains locaux sont redevables de 
la TEOM alors qu’ils sont exonérés de taxe foncière. Toutefois en 2025, la TEOM, ajoutée aux autres 
recettes liées à la gestion des déchets, ne permet pas de couvrir l’ensemble des dépenses de collecte 
et de traitement. 
 
La taxe locale de séjour a reculé de - 228 k€ soit - 13,3 % pour atteindre 1,49 M€, après une année 
2024 atypique en raison de régularisations intervenues sur cet exercice par rapport à l’exercice 2023 
(+ 519 k€ soit + 43 %). 
 
Le produit de taxe GEMAPI est en légère baisse (- 1,98 %). Cette évolution s’explique par la 
comptabilisation en 2024 d’une dotation de 2023 d’un montant de 23 k€ versée aux EPCI ayant 
instauré la taxe GEMAPI avant 2021, dans le cadre de la réforme liée à la réduction de la valeur locative 
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des établissements industriels. Pour rappel, concernant cette taxe, ce n’est pas un taux qui est voté 
mais un produit, qui s’élève à 5 € par habitant depuis sa mise en place en 2018. 
 
Le montant collecté au titre de l’assise sur l’électricité, anciennement Taxe sur la Consommation finale 
d’Electricité (TCCFE), recule de - 250 k€ soit - 19,2 %, pour atteindre 1,1 M€. Cette diminution 
s’explique principalement par la décision de la commune d’Augny de ne plus autoriser la Métropole à 
percevoir le produit pour son compte. A titre de rappel, ce produit est reversé à hauteur de 50 % aux 
communes.  
 
Les recettes fiscales comprennent également le produit issu du Fonds National de Garantie Individuelle 
des Ressources (FNGIR), versé dans le cadre du dispositif de compensation de la suppression de la Taxe 
Professionnelle, dont le montant est resté stable (6,9 M€). 
 

LES DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 
 
Les dotations et participations sont en recul par rapport à 2024, passant ainsi de 45,52 M€ à 43,92 M€, 
soit une baisse de 1,6 M€ et 3,52 %.  
 

 
 
 
La Dotation Globale de Fonctionnement représente plus de la moitié de ces recettes (55 %). Elle s’est 
élevée à 24,024 M€ en diminution de 234 k€ par rapport à 2024. Dans le détail, elle se compose d’une 



20 
 
 

part de la dotation d’intercommunalité dont le montant dépend de la population (6,64 M€ contre 
6,21 M€ en 2024) et de la dotation de compensation qui vient compenser la suppression de la part 
salaires de la taxe professionnelle et qui affiche une baisse (17,39 M€ contre 18,04 M€ en 2024) du fait 
de l’écrêtement appliqué à l’enveloppe nationale.  
 
La Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle enregistre une baisse 
significative, de près de 30 % et passe de 3,64 M€ à 2,55 M€. Cette diminution résulte des dispositions 
de la Loi de Finances 2025 qui prévoyait cette baisse dans l’objectif de faire participer l’ensemble des 
collectivités au redressement des finances publiques.  
 
L’Euro-Métropole perçoit du Département des compensations à la suite du transfert de certaines 
compétences lors du passage au statut de Métropole. Ces compensations sont stables. Concernant les 
compétences sociales, les compensations versées au titre de la Prévention Spécialisée et du Fonds 
d’Aide aux Jeunes s’élèvent respectivement à 2,14 M€ et 66 k€ et celle relative au Fonds de Solidarité 
Logement s’élève à 1,08 M€. Toutefois, concernant cette compétence, il convient de souligner une 
baisse par rapport à 2024 du fait de la perception sur cet exercice du 2e acompte de la subvention CAF 
relative à l’exercice 2023. Celle versée par le Département s’est élevée à 664 k€ comme en 2024. Par 
ailleurs, du fait du transfert des routes départementales vers la Métropole en 2020, cette dernière 
perçoit une compensation qui s’élève à 2,49 M€ soit un montant identique aux années précédentes.  
 
En matière de compensation fiscale, la hausse est liée à la progression de la compensation de 
Cotisation Foncière des Entreprises. Cette progression s’explique par leur revalorisation chaque année 
au regard de l’évolution des bases afférentes.  
 
La récupération du Fonds de Compensation pour la Taxe sur la Valeur Ajoutée (FCTVA) sur les dépenses 
d’entretien de bâtiment et de voirie s’est élevée à 210 k€, en légère baisse par rapport à 2024 (235 k€).  
 
Les subventions d’Etat s’élèvent à 1,11 M€ soit un léger recul (1,17 M€ en 2024). Elles concernent les 
aides versées par l’ANAH en matière de logement social afin de financer les études portées par l’Euro-
Métropole dans le cadre de l’ORCOD (445 k€), ainsi qu’en matière de renouvellement urbain (193 k€). 
Ces recettes englobent également les aides au logement temporaire pour les aires d’accueil des gens 
du voyage (157 k€), la subvention versée par la Direction Régionale des Affaires Culturelles au 
Conservatoire (80 k€) et des co-financements permettant de subventionner certains postes, 
notamment en matière de transition écologique (113 k€).  
 
Enfin, les subventions et participations versées par d’autres organismes sont en baisse et s’élèvent à 
4,31 M€ (- 676 k€). Cette évolution s’explique principalement par la baisse des soutiens de Citeo au 
titre des écoemballages, passés de 4,33 M€ en 2024 à 3,73 M€ en 2025, soit une diminution de 602 k€. 
Ce recul résulte d’une réduction des financements accordés par ce partenaire, partiellement 
compensée par la hausse du prix de vente des matériaux triés. Par ailleurs, 238 k€ ont été versés par 
la Région Grand Est pour la mise en œuvre du programme SARE (Service d’Accompagnement pour la 
Rénovation Energétique), ainsi que 36 k€ pour l’entretien des pelouses calcaires et 17 k€ pour 
l’animation du site Natura 2000. Des recettes de mécénat ont également été perçues, notamment 
pour le financement de la saison 2025/2026, à hauteur de 47 k€.  
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LES PRODUITS DIVERS  
 
Les produits divers regroupent les produits des services et du domaine ainsi que les autres produits de 
gestion courante. Ces recettes se sont élevées à 17,97 M€ en 2025, soit une baisse de 12,72 % 
constatée entre 2024 et 2025 (- 2,62 M€). 
 
La diminution s’explique principalement par la perception en 2024 d’une recette exceptionnelle 
relative à un contentieux concernant les désordres intervenus lors de la construction du Centre 
Pompidou-Metz. Le protocole d’accord signé avec les diverses entreprises avait abouti au versement 
d’une indemnité de 3,12 M€ à l’Euro-Métropole.  
Une autre recette exceptionnelle de 277 k€ avait également été perçue en 2024 relative à la clôture 
de la ZAC de Marly Bellefontaine. 
 
Les autres recettes concernent diverses politiques. En matière de gestion des déchets, le produit issu 
de la vente de produits recyclables reste stable à 1,39 M€ (1,35 M€ en 2024). Les recettes générées 
par la redevance spéciale présentent une légère hausse de 59 k€ (1,27 M€) en lien avec l’augmentation 
des tarifs. 
 
En matière de stationnement, le forfait post-stationnement augmente de 149 k€ et s’élève ainsi à 
1,06 M€. Les recettes générées par les parkings en régie sont stables (2,87 M€). Quant aux redevances 
liées à l’exploitation des parkings sous délégation de service public, elles se sont établies à 1,89 M€ 
soit une baisse de 134 k€ en raison de la fermeture du parking Cathédrale.  
 
Ces dépenses comprennent également les recettes issues des équipements culturels. S’agissant de 
l’Opéra-Théâtre, une baisse marquée des produits est constatée par rapport à l’exercice précédent. 
Les recettes de la billetterie se sont élevées à 252 k€ en 2025 contre 605 k€ en 2024, soit - 352 k€. 
Cette diminution s’explique par la fermeture de l’équipement fin juin, et la mise en place d’une 
programmation hors les murs depuis la rentrée 2025, avec des spectacles organisés dans des salles de 
capacités d’accueil inférieure à celle de l’Opéra-Théâtre. Par ailleurs, les frais d’inscription au 
Conservatoire sont restés stables (417 k€ soit + 2 k€), tandis qu’au Musée, une progression de 10 k€ 
est observée sur la vente des produits de la boutique (59 k€).  
 
Les mises à disposition de personnel se sont élevées à 2,78 M€ soit une légère hausse (+ 38 k€ et 
2,74 M€) à la suite de nouvelles mises à disposition auprès du Syndicat Mixte des étangs de Saint-
Rémy. A l’inverse, les mises à disposition auprès de la régie Haganis diminuent d’année en année en 
fonction des départs des agents concernés. 
 
Par ailleurs, le budget principal refacture aux budgets annexes les frais relatifs à la masse salariale, 
ainsi que des frais généraux. En 2025, ces refacturations ont progressé de 471 k€, principalement en 
raison du budget annexe des transports publics, à la suite de la mise en place de la police des 
transports. 
 
Les redevances versées en matière d’énergie sont stables (1,12 M€). Ainsi, 385 k€ ont été perçus au 
titre des redevances d’occupation du domaine public en matière de gaz, chauffage et électricité, et 
736 k€ au titre des redevances des fermiers et concessionnaires.  
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En ce qui concerne le tourisme d’affaire, les redevances d’occupation du domaine public du Centre de 
Congrès et du parc des expositions sont stables (118 k€), tandis que celles relatives aux délégations de 
service public diminuent fortement (30 k€ soit – 166 k€). En effet, aucune n’a été versée pour le Centre 
de Congrès, et celle du parc des expositions s’est élevée à 30 k€ contre 81 k€ en 2025. Cette diminution 
s’explique par des résultats en deçà des espérances pour le délégataire GL Events en 2025.  
 
Les indemnités d’assurance enregistrent une hausse de 55 k€, liée notamment au versement d’une 
indemnité de 155 k€ consécutive aux dégradations survenues lors des émeutes et violences urbaines 
de juin 2023. Parallèlement, la diminution des dommages constatés sur le domaine public a entraîné 
une baisse des indemnisations perçues au titre de ces sinistres. 
 

LES AUTRES RECETTES  
 
Les produits financiers regroupent principalement les dividendes versés par la Société d’Economie 
Mixte Metz Habitat, au sein de laquelle l’Euro-Métropole est actionnaire. Ainsi, 2,09 M€ de dividendes 
ont été perçus en 2025 (contre 884 k€ en 2024). En outre, le placement de la trésorerie de la métropole 
issue de l’indemnité financière du litige relatif aux désordres du bâtiment Centre Pompidou Metz sur 
des comptes à terme a permis de générer 31 k€ d’intérêts. 
 
Les atténuations de charges concernent les remboursements relatifs à la masse salariale, notamment 
les indemnités journalières, ainsi que les divers remboursements concernant des agents détachés ou 
mis à disposition. Elles sont en hausse de 361 k€ et se portent à 1,13 M€. Cela s’explique par 
l’encaissement de recettes suite à un contentieux portant sur les indemnités spécifiques de service de 
plusieurs agents. 
 
Les produits spécifiques sont en forte augmentation (de 632 k€ en 2024 à 6 325 k€ en 2025) en raison 
de la vente d’actions détenues par l’Euro-Métropole au sein du capital de la SEM Metz Techno’pôles 
pour 3,56 M€. En contrepartie, l’Euro-Métropole a acquis des biens immobiliers pour le même 
montant. Par ailleurs, l’emprise des Halles Sollac a été cédée à la SAREMM afin que celle-ci puisse 
réaliser les travaux d’aménagement (1,34 M€) et un terrain a été vendu sur la zone du Technopôle 
pour 1,13 M€.  
 
Enfin, l’importante augmentation observée sur les opérations d’ordre s’explique par l‘extension du 
mécanisme de neutralisation des amortissements sur les bâtiments publics, permettant de limiter 
l’impact des amortissements passés sur la section de fonctionnement.  
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2. LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

a. LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
 
 

 
 

 
 
Entre 2024 et 2025, les dépenses d’investissement ont connu une forte augmentation. En effet, les 
dépenses réelles sont passées de 92,9 M€ en 2024 à 125,7 M€ en 2025, représentant ainsi une hausse 
de + 35,31 % soit + 32,8 M€. Cette évolution s’observe particulièrement sur les dépenses d’équipement 
qui progressent de + 48,49 % (soit + 35,05 M€), dopées par l’avancée ou la finalisation de nombreux 
projets inscrits au PPI 2022-2026.  

Compte 
Administratif 

2024

Budget Total 
Voté 2025

Compte 
Financier 

Unique 2025

Evol CFU 
2025 / CA 

2024

Taux 
d'exécution 

BTV/CFU 
2025

Immobilisations incorporelles 9 676 773 13 101 039 9 161 800 -5,32% 69,93%
Subventions d'équipement versées 12 270 485 17 438 859 14 520 461 18,34% 83,26%
Immobilisations corporelles 20 175 495 46 102 064 38 113 669 88,91% 82,67%
Immobilisations en cours 28 724 918 50 081 215 44 105 541 53,54% 88,07%
TOTAL DEPENSES D'EQUIPEMENT 70 847 671 126 723 177 105 901 470 49,48% 83,57%
Dotations, fonds divers et réserves 3 418 857 1 764 098 1 020 627 -70,15% 57,86%
Subventions d'investissement 194 997 261 494 79 382 -59,29% 30,36%
Emprunts et dettes assimilées 13 733 559 14 097 069 13 629 185 -0,76% 96,68%
Participations et créances rattachées 3 907 000 141 800 126 800 -96,75% 89,42%
Autres immobilisations financières 0 3 415 190 3 415 190 100,00%
Opérations sous mandat 796 114 1 707 421 1 524 105 91,44% 89,26%
TOTAL DEPENSES REELLES D'INVESTISSEMENT 92 898 198 148 110 249 125 696 758 35,31% 84,87%
Opé. d'ordre de transferts entre sections 3 143 114 12 284 001 11 021 393 250,65% 89,72%
Opé. Patrimoniales 5 659 146 13 819 969 5 589 121 -1,24% 40,44%
TOTAL DEPENSES D'ORDRE D'INVESTISSEMENT 8 802 261 26 103 970 16 610 514 88,71% 63,63%
TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 101 700 459 174 214 219 142 307 272 39,93% 81,69%
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Le taux d’exécution s’est à nouveau amélioré en 2025 par rapport à l’exercice précédent (84,87 % sur 
les mouvements réels contre 78,73 % en 2023). Le volume des restes à réaliser (RAR) de l’exercice 2025 
pour 2026 s’élève à 12,58 M€. Ainsi, la somme des dépenses 2025 et des restes à réaliser sur 2026 
s’élève à 138,38 M€, soit un taux d’engagement de 93,36 %, démontrant un niveau d’investissement 
particulièrement élevé. 
 

LES DEPENSES D’EQUIPEMENT 
 
Les dépenses d’équipement connaissent une forte augmentation de près de 50 % entre 2024 et 2025. 
En effet, elles sont passées de 70,84 M€ à 105,9 M€ soit une hausse de 35,1 M€. Cette évolution illustre 
ainsi l’intensification de la réalisation du Plan Pluriannuel d’Investissement, dont certains projets sont 
désormais en voie d’achèvement.  
 
De manière plus détaillée, tous les postes de dépenses ont augmenté, à l’exception des 
immobilisations incorporelles (études principalement) qui présentent un léger recul (9,16 M€ soit 
- 5,32 %). Cette évolution confirme l’avancement des projets, avec une part moindre consacrée aux 
études au profit de l’exécution des travaux. 
 
Les subventions d’équipement versées se sont élevées à 14,52 M€ (soit + 2,25 M€). Cette évolution 
est principalement portée par les aides à la pierre, dont la délégation transférée par l’Etat est 
intégralement compensée. Ainsi, en raison d’un nombre de dossiers croissant, particulièrement pour 
le parc privé, les versements sont passés de 5,2 M€ en 2024 à 6,88 M€ en 2025. Les fonds de concours 
versés aux communes ont également augmenté (1,76 M€ contre 1,37 M€ auparavant), en lien avec la 
mise en place du fonds vert dont un nombre de dossiers important a été financé. A l’inverse, les 
subventions versées en matière d’enseignement supérieur sont en baisse en 2025 (2,03 M€) en raison 
de sommes importantes versées en 2024 (2,39 M€).  
 
Les immobilisations corporelles et immobilisations en cours se sont élevées à 82,22 M€ et ont ainsi 
augmenté de + 33,32 M€ (soit 48,9 M€ en 2024). Cette hausse concerne plusieurs opérations inscrites 
au PPI, notamment la requalification de l’Opéra-Théâtre, la construction de la piscine métropolitaine, 
la voirie et les espaces publics avec notamment la redynamisation du quartier Outre-Seille, l’extension 
du Centre Technique Métropolitain, le verdissement de la flotte de véhicules de collecte des déchets, 
le développement du Réseau Privé Métropolitain ou encore les investissements en matière de 
GEMAPI.  
 
Le détail de la réalisation des projets inscrits au PPI est présenté dans la seconde partie du document 
consacrée aux politiques publiques. 
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LES SUBVENTIONS ET DOTATIONS D’INVESTISSEMENT VERSEES 
 
Elles affichent une forte baisse par rapport à 2024 (- 2,51 M€) qui s’explique par la baisse des 
reversements de taxe d’aménagement aux communes membres, en corrélation avec la baisse du 
produit collecté (cf. Partie 1. B. 2. b). Ainsi, ces reversements se sont élevés à 1,02 M€ contre 3,42 M€ 
en 2024. 
Sur les subventions, 109 k€ avaient été versés à la Ville de Metz en 2024, dans le cadre de l’appel à 
manifestation d’intérêt SEQUOIA permettant d’obtenir des financements en matière d’efficacité 
énergétique des bâtiments. Dans ce cadre, la Métropole avait été désignée collectivité coordinatrice, 
c’est donc elle qui percevait les fonds et les reversait aux autres acteurs. 
 

LE REMBOURSEMENT DU CAPITAL DES EMPRUNTS 
 
Les dépenses de remboursement du capital des emprunts s’élèvent à 6,09 M€ soit + 961 k€. Le 
remboursement de la dette propre est en hausse de 373 k€ (4,63 M€) en lien avec le remboursement 
de l’emprunt conclu en 2024. A noter que la souscription de contrats d’emprunt à hauteur de 45 M€ 
en 2025 n’emporte pas encore d’impact sur cet exercice. 660 k€ concernent le remboursement du 
capital de deux contrats de prêt dits « crédits long terme reconstituables ». Dans le cadre de 
l’acquisition de divers terrains auprès de l’EPFGE, 803 k€ ont permis de rembourser les échéances de 
capital (+ 666 k€). Il s’agit des emprises foncières du Parc du Technopôle ainsi que des Halles Sollac et 
de la piscine métropolitaine. 
 

LES OPERATIONS DE GESTION DE DETTE 
 
Elles correspondent pour un montant de 7,4 M€ (soit - 1,18 M€) à deux contrats de prêt dits « crédits 
long terme reconstituables », qui offrent la possibilité de pratiquer de manière infra annuelle des 
remboursements de capital afin de limiter les frais financiers en remboursant les encours devenus 
temporairement inutiles au regard de notre niveau de trésorerie. Cette dépense trouve son pendant 
en recette. 
 

Actions
Montant PPI 

initial (montant 
maximum)

Total PPI 2022-
2026 actualisé

Réalisé 2021-
2025

Projection 2026
Total 

réalisations 
2021-2026

% réalisé PPI 
2021-2026

% réalisation 
prévisionnelle 
PPI 2021-2026

 I.INVESTIR POUR LA SECURITE DE TOUS LES HABITANTS ET 
USAGERS DE L’EUROMETROPOLE 

93 275 000 117 637 111 84 721 981 22 061 348 106 783 329 72% 91%

 II.INVESTIR POUR DES MOBILITES DURABLES 79 000 000 105 157 944 46 447 886 34 087 295 80 535 181 44% 77%

 III.INVESTIR POUR LA TRANSITION ENERGETIQUE 71 150 000 117 483 217 34 249 805 41 794 521 76 044 327 29% 65%

 IV.INVESTIR POUR LA VILLE DE DEMAIN 39 700 000 87 090 461 48 975 524 26 788 538 75 764 061 56% 87%

 V.INVESTIR DANS LE PATRIMOINE CULTUREL POUR FAVORISER 
L’ANIMATION ET L’ATTRACTIVITE METROPOLITAINE

32 700 000 44 111 956 12 218 143 10 088 473 22 306 617 28% 51%

 VI.INVESTIR POUR MIEUX VIVRE ET HABITER SUR LA 
METROPOLE

26 600 000 49 839 213 17 929 247 11 355 739 29 284 986 36% 59%

 VII.INVESTIR POUR LA PRESERVATION DES ESPACES NATURELS 
ET DE LA BIODIVERSITE

24 835 000 24 644 528 16 068 367 3 296 927 19 365 294 65% 79%

 VIII.INVESTIR POUR LES EMPLOIS DE DEMAIN 19 900 000 17 880 000 10 621 374 3 272 157 13 893 530 59% 78%

TOTAL 387 160 000 563 844 432 271 232 328 152 744 998 423 977 326 48% 75%
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LES AUTRES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
 
Elles représentent 4,14 % des dépenses réelles, soit 5,21 M€ (+ 363 k€). 
Les participations affichent une forte baisse (- 96,75 %) en raison de montants importants versés en 
2024 : la Métropole avait racheté les parts de la Ville de Metz au sein du capital de la SPL M3Congrès 
pour 3,2 M€, et avait également participé au capital de la SAS H2 Metz (225 k€), de la SPL Metz Parkings 
(325 k€) et de la Fondations ID+ Lorraine (50 k€). En 2025, seule la participation annuelle à l’Agence 
France Locale a été versée (126 k€).  
Les autres immobilisations financières augmentent en revanche fortement (+ 3,42 M€). Ainsi, une 
avance remboursable à hauteur de 3 M€ a été versée à la SAREMM dans le cadre de l’Opération de 
Revitalisation du Territoire, et une avance au budget annexe Zones en régie a été nécessaire au vu des 
dépenses importantes réalisées en 2025 et de l’absence de cession (404 k€).  
Les opérations sous mandat (1,52 M€ soit + 728 k€) ont concerné les dépenses de voirie (1,41 M€) 
mais aussi l’installation de dispositifs de vidéoprotection sur le territoire des communes (107 k€).  
27 k€ de cautions ont également été remboursés aux usagers des aires d’accueil des gens du voyages. 
A la suite à la clôture de la régie dédiée à la mise à disposition de composteurs, un montant de 113 k€ 
a permis d’apurer le solde des cautions versées. Cette somme est également constatée en recette.  

 

b. LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 
 

Comme les dépenses, les recettes d’investissement présentent une forte hausse d’un exercice à l’autre 
(+ 82,35 % et + 103,90 % sur les recettes réelles). Ainsi, elles se sont élevées à 157,43 M€ en 2025 dont 
121,19 M€ concernant les mouvements réels. 
 

 
 

Compte 
Administratif 

2024

Budget Total 
Voté 2025

Compte 
Financier 

Unique 2025

Evol CFU 
2025 / CA 

2024

Taux 
d'exécution 

BTV/CFU 
2025

Affectation du résultat 17 813 926 34 483 408 34 483 408 93,58% 100,00%
Dotations, Fonds divers et Réserves (hors affectation) 8 538 781 11 200 000 10 702 306 25,34% 95,56%
Subventions d'investissement 18 509 593 31 055 788 22 022 594 18,98% 70,91%
Emprunts et dettes assimilées 13 045 981 59 839 631 52 168 779 299,88% 87,18%
Produit des cessions 0 9 818 902 0 0,00%
Autres recettes d'investissement 1 530 200 3 313 470 1 817 694 18,79% 54,86%
TOTAL RECETTES REELLES D'INVESTISSEMENT 59 438 481 149 711 199 121 194 782 103,90% 80,95%
Virement de la section de fonctionnement 0 11 378 927 0 0,00%
Opé. d'ordre de transferts entre sections 21 234 415 25 496 000 30 645 990 44,32% 120,20%
Opé. Patrimoniales 5 659 146 13 819 969 5 589 121 -1,24% 40,44%
TOTAL RECETTES D'ORDRE D'INVESTISSEMENT 26 893 562 50 694 896 36 235 111 34,74% 71,48%

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 86 332 042 200 406 095 157 429 894 82,35% 78,56%
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Contrairement aux exercices précédents, l’emprunt est, en 2025, la principale source de financement 
des investissements. Cela se justifie par la montée en puissance du PPI comme indiqué précédemment, 
mais également par une baisse de l’autofinancement par rapport à 2024. Ainsi, 45 M€ ont été 
empruntés sur le budget principal, soit 38 % des recettes réelles.  
 
L’affectation du résultat représente la deuxième source de financement, mais double presque par 
rapport à 2024 puisqu’elle s’élève à 34,48 M€ contre 17,81 M€ en 2024 (+ 93,58 %). Cela s’explique 
par une hausse du besoin de financement de la section d’investissement entre 2024 et 2025, du fait 
de dépenses d’investissement plus élevées d’un exercice à l’autre. 
 
Viennent ensuite les subventions et dotations, qui s’élèvent à 32,73 M€.  
Concernant les dotations, elles affichent une hausse de 2,16 M€ pour atteindre 10,7 M€ en 2025. Cette 
forte augmentation est principalement portée par le Fonds de Compensation pour la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (FCTVA) qui est passé de 6,51 M€ en 2024 à 9,58 M€ en 2025, soit une hausse de 3,07 M€, 
corrélativement à la hausse des dépenses d’investissement éligibles à ce fonds. 
En revanche, la taxe d’aménagement connaît une nouvelle baisse significative de - 1,01 M€ pour 
atteindre 1,02 M€. Après une diminution déjà marquée en 2024 (- 2M€, soit – 49,69 %), elle recule à 
nouveau de manière significative de - 1 M€ (- 49,76 %) entre 2024 et 2025. Plusieurs facteurs 
expliquent cette tendance, selon les échanges avec la DDFIP. En premier lieu, une réforme récente a 
décalé le fait générateur de la taxe ainsi que les modalités de versement des acomptes, ce qui retarde 
la perception effective des produits. En effet, la taxe est désormais exigible à compter de l’achèvement 
fiscal des travaux et non plus au dépôt de l’autorisation d’urbanisme. En parallèle, la gestion de la taxe, 
désormais collectée par la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP), a entraîné un 
retard de son traitement et de son recouvrement. Concernant les perspectives de redressement du 
produit de taxe d’aménagement, la DDFIP a émis fin 2025 de nombreux titres à l’attention des 
contribuables pour rattraper les arriérés, en se concentrant sur les dossiers avec les enjeux financiers 
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les plus significatifs. Les encaissements liés à ces liquidations en masse ne seront toutefois 
comptabilisés que courant 2026 par l’Euro-Métropole de Metz. 
Enfin, 105 k€ de mécénat ont été perçus pour financer la réalisation du Pavillon de la biodiversité au 
musée de la Cour d’Or.  
 
En 2025, 22,02 M€ de subventions ont été perçus, soit une hausse de + 3,51 M€. Cette hausse 
s’explique principalement par les aides à la pierre, qui ont connu une véritable montée en puissance 
en 2025 comme vu précédemment. S’agissant d’une compétence déléguée par l’Etat, les versements 
sont intégralement compensés. Ces versements sont ainsi passés de 4,03 M€ en 2024 à 7,78 M€ en 
2025 et concernent en majeure partie des aides au parc privé. 
Le montant des attributions de compensation versées en investissement est identique à 2024 
(5,58 M€). 
Le produit des amendes de police fait état d’une baisse par rapport à 2024 et se porte à 3,21 M€ 
(contre 3,61 M€ l’exercice précédent). Pour rappel, cette recette est reversée par l’Etat et dépend du 
produit global constaté en année n-1, lui-même basé sur le nombre de contraventions relevées en n- 2. 
La Ville de Metz rembourse à la Métropole la part des investissements qui lui incombe en matière de 
systèmes d’information. Ainsi, 3,09 M€ ont été refacturés en 2025, en baisse de 477 k€ en raison de la 
refacturation en 2024 de montants exceptionnels à la Ville de Metz au titre du FCTVA qui avait été 
déduit de la refacturation à tort. 
Enfin, des subventions ont été perçues permettant d’assurer le financement de certains projets. 
Concernant la compétence GEMAPI, 701 k€ ont été versés par l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse et de la 
Région pour la renaturation du ruisseau de Montvaux, du ruisseau de Saulny-Woippy ou encore du 
ruisseau de Vallières. Une avance de 468 k€ a été perçue pour la construction de la passerelle 
Wadrineau, et 180 k€ ont financé le développement des pistes cyclables et véloroutes. En matière de 
voirie, 236 k€ ont été perçus, dont 150 k€ de fonds de concours par la commune de Saint-Julien-lès-
Metz pour l’aménagement complémentaire des rues Georges Hermann, de la Paix et de la Fontaine. 
Enfin, une subvention de la Direction Régionale des Affaires Culturelles a été perçue concernant le 
Pavillon de la biodiversité pour 214 k€, ainsi qu’une subvention de l’Etat de 70 k€ pour financer les 
travaux de réaménagement du Centre Technique Métropolitain. 
 
Les autres recettes s’élèvent à 1,82 M€ soit une hausse de + 18,79 %. Elles concernent les maîtrises 
d’ouvrage déléguées conclues avec les communes en matière de voirie ou pour le déploiement de 
caméras de vidéoprotection sur le territoire des communes (630 k€). Dans le cadre de l’aménagement 
du parc du Technopôle, concédé à la SAREMM, des avances de trésorerie ont été versées 
précédemment par l’Euro-Métropole. En 2025, un premier remboursement de 506 k€ a été effectué, 
d’autres sont prévus en 2026 et 2027. Lors de la pandémie de Covid-19, la Métropole avait participé 
au Fonds de Résistance mise en place par la Région Grand Est, afin d’assurer un soutien de trésorerie 
aux acteurs économiques du territoire. Ce dispositif étant désormais en phase de remboursement, un 
montant de 136 k€ a été récupéré en 2025.Enfin, des mandats ont été annulés sur exercices antérieurs 
pour être réémis sur l’imputation comptable appropriée (525 k€).   
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PARTIE 2 LES POLITIQUES PUBLIQUES 
 
 
L’évolution des dépenses et recettes pour chaque politique publique est détaillée ci-après selon les 
trois grandes priorités métropolitaines : 

- la transition écologique 
- le développement économique et l’attractivité du territoire 
- la cohésion sociale et territoriale. 

 
Un dernier paragraphe aborde les moyens dédiés aux ressources et à la stratégie nécessaires à la mise 
en œuvre des compétences métropolitaines. 
 

A. LA TRANSITION ECOLOGIQUE 
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En fonctionnement et en investissement, les moyens dédiés à la transition écologique augmentent, et 
plus particulièrement en investissement. 
 
S’agissant de l’aménagement des milieux naturels, les dépenses ont principalement concerné 
l’aménagement du Mont Saint-Quentin. La sécurisation du site a été renforcée avec la création d’une 
équipe de 4 gardes champêtres chargés de surveiller les espaces naturels métropolitains. Cette 
dernière est secondée par les bénévoles de l’association Rangers de France. A noter qu’en 2025, la 
première édition de la fête du Mont Saint-Quentin s’est tenue à Scy-Chazelles, proposant au grand 
public un village d’animations, d’expositions, de conférences et de concerts ainsi que des visites 
parcourant le mont et ses coteaux. En investissement, les dépenses ont concerné le partenariat avec 
l’EPFGE pour l’aménagement du site, des travaux de mise en sécurité (coupes notamment) ainsi que 
la poursuite de l’élaboration du schéma d’accueil du public. 
Une subvention de fonctionnement de 125 k€ a été versée au syndicat mixte des Etangs de Saint-Rémy, 
en charge de la gestion du site depuis le 1er janvier 2025.  
Dans le cadre de l’animation du site Natura 2000 Pelouses du Pays messin, l’Euro-Métropole de Metz 
poursuit des actions de préservation et de restauration des pelouses calcaires, un habitat d’intérêt 
communautaire prioritaire emblématique du site. Parmi celles-ci, la mise en place de pâturage ovin 
depuis 2017 permet de maintenir ouvertes certaines pelouses, notamment celles situées sur le plateau 
de Jussy, la Côte de Rozérieulles et le Mont Saint-Quentin. 

En matière de mobilité, le déploiement du plan vélo avec la création de nouvelles pistes cyclables s’est 
poursuivi (2,5 M€). Ainsi, la dernière section d’aménagement de la voie verte reliant Metz à Pournoy-
la-Chétive a été livrée. Des nouvelles pistes cyclables ont également été créées entre Peltre et le CHR 
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de Mercy ainsi qu’au niveau de l’avenue des Deux Fontaines à Metz. Par ailleurs, les travaux de création 
de la passerelle Wadrineau ont démarré début 2026, et 662 k€ d’avance ont été versés en 2025.  
Concernant les transports, les réalisations sont détaillées dans la partie relative au budget annexe 
Transports publics (partie 3. A). 
En fonctionnement, outre les dépenses liées à la masse salariale, des études ont été réalisées 
notamment un audit sur l’optimisation de la chaîne d’approvisionnement du centre-ville de Metz et la 
réalisation de la carte de bruit stratégique.  
 
Les investissements en matière de Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations 
ont augmenté par rapport à 2024 (1,74 M€). Ils ont porté sur la création de deux zones d’expansion de 
crues à Metz Vallières et Vantoux (bassin versant du ruisseau de Vallières). En parallèle, des travaux 
d’opportunités en lien avec la compétence Zones Humides ont eu lieu. En fonctionnement, les 
contributions versées aux divers syndicats œuvrant en la matière sur le territoire ont augmenté en 
raison de la hausse de celle versée à Moselle Aval à la suite du transfert de la gestion de trois digues 
domaniales d’Etat. 
 
Concernant la transition énergétique, l’Euro-Métropole a réaffirmé son soutien aux ménages afin de 
les encourager dans la rénovation énergétique de leur foyer. Depuis le 1er janvier 2025, le Pacte 
Territorial vise à orienter les habitants dans leur parcours de rénovation. Elle déploie également le 
dispositif SLIME (Service Local d’Intervention pour la Maîtrise de l’Énergie) afin de lutter contre la 
précarité énergétique qui concerne 23% des ménages de l’Euro-Métropole. L’animation de ces 
mécanismes est confiée à l’Agence Locale de l’Energie et du Climat du Pays Messin (900 k€). En 
parallèle, le déploiement du fonds air-bois s’est poursuivi, toujours en collaboration avec l’ALEC, au 
titre duquel 71 k€ d’aides ont été versées en 2025. En parallèle, la Métropole a poursuivi son 
programme de rénovation thermique des bâtiments notamment au musée et la Maison de 
l’Archéologie Préventive pour un montant de 432 k€.  
 
En matière d’eau et d’assainissement, les dépenses de fonctionnement sont restées stables, et 
comprennent la contribution versée à Haganis au titre des missions d’entretien et de maintenance des 
réseaux et ouvrages d’eaux pluviales (2,2 M€). En investissement, il s’agit des travaux et études sur les 
ouvrages d’assainissement, qui ont mobilisé 2,14 M€ et ont permis de réaliser, en lien avec les travaux 
de voirie, le renouvellement de collecteurs à Metz, Moulins-lès-Metz et Sainte-Ruffine.  
 
Concernant l’énergie, en investissement, 166 k€ ont été consacrés à la rénovation des installations 
d’éclairage public sur les zones d’activité économique avec un passage en led, ainsi que 69 k€ à 
l’extension des réseaux électriques. En fonctionnement, on retrouve principalement le reversement 
du produit de l’accise sur l’électricité aux communes membres (501 k€), les consommations 
énergétiques des bâtiments (1,134 M€). La baisse par rapport à l’exercice précédent est en lien avec 
le renouvellement des délégations de service public en matière d’énergie en 2024 qui avait nécessité 
le recours à une assistance à maîtrise d’ouvrage.  
 
La sensibilisation aux enjeux écologiques comprend principalement les travaux de création du Pavillon 
de la Biodiversité au musée de la Cour d’Or. Inauguré fin août 2025 au sein d’une aile de 350 m², il 
permet de mettre en lumière l’urgence écologique à travers la 6e extinction des espèces. 1,85 M€ ont 
été consacrés à la finalisation de ce projet en 2025.  
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En matière de gestion des déchets, l’augmentation des moyens en fonctionnement s’explique 
principalement par la hausse de la masse salariale, qui a progressé de 450 k€ et s’établit à 11,19 M€, 
tandis que le recours à l’intérim a été moindre (115 k€ soit -200 k€). Les coûts de traitement ont quant 
à eux été impactés par la hausse de la Taxe Générale à hauteur de 1 € HT la tonne sur les Activités 
Polluantes (TGAP) et de 7 € HT la tonne pour l’enfouissement des tout-venants en déchèterie. Ce coût 
a été en partie neutralisé par la baisse globale des tonnages. Le coût de traitement des encombrants 
a également progressé en raison de la prise en charge par l’Euro-Métropole de ceux produits par la 
SEM EMH (+ 224 k€). En 2025, la densification du parc de PAVE, projet prévu au PPI, a permis 
l’installation de nouveaux équipements. Ainsi, le territoire comptait 1 904 bornes fin 2025, soit 192 de 
plus qu’à fin 2024. Ce développement génère de nouveaux coûts de fonctionnement, notamment pour 
leur nettoyage (+ 62 k€ soit 458 k€), ainsi que pour leur collecte et leur maintenance. En 2025, les 
dépenses en carburant ont été stables en ce qui concerne la compétence déchets (801 k€). La collecte 
des biodéchets a été mise en place sur le territoire de plusieurs communes membres (Moulins-lès-
Metz, Le Ban-Saint-Martin, Ars-sur-Moselle et Metz Nord) depuis octobre 2024. Ainsi, l’année 2025 a 
comptabilisé ces prestations en année pleine, induisant une augmentation de 71 k€ (soit 199 k€). A 
souligner également l’impact du nouveau contrat d’assurance relatif à la flotte automobile, qui 
entraîne un surcout de 33 k€ en ce qui concerne les véhicules dédiés à cette compétence (soit 79 k€). 
En investissement, une augmentation notable est observée, en lien avec la réalisation de plusieurs 
projets inscrits au PPI. 1,09 M€ ont permis de verdir la flotte de véhicules de collecte, avec la réception 
d’une benne à ordures ménagères électrique et la commande de 4 autres. Le renouvellement de la 
flotte de véhicules classiques s’est également poursuivi (2,47 M€) avec la livraison en 2025 de 4 bennes 
26 tonnes, 4 mini BOM de 3,5 tonnes, ainsi que 2 bennes de 12 tonnes et de 19 tonnes.  
L’Euro-Métropole poursuit par ailleurs sa démarche de conteneurisation du centre-ville de Metz 
(1,87 M€) avec notamment la mise en travaux et en exploitation de nouveaux locaux à déchets situés 
au 21 en Fourniture et au 12 rue Puhl-Demange. Le PPI prévoit également le renforcement du maillage 
de points d’apports volontaires ainsi que la rationalisation des collectes afin d’en limiter l’émiettage 
(2,18 M€). Après l’implantation de près de 200 cuves supplémentaires en 2023 et 2024, ce travail s’est 
poursuivi en 2025. Le projet d’extension du Centre Technique Métropolitain a mobilisé 4,61 M€. 
L’extension et la rénovation des vestiaires a été finalisée, de même que les espaces dédiés à la fourrière 
animal et aux stockages divers. En ce qui concerne les espaces réservés à l’administration, les travaux 
d’extension ont démarré. Enfin, l’activité du service a nécessité l’acquisition de divers matériels, 
notamment des bacs afin d’en renouveler le parc (528 k€).  

B. LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET L’ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE 
 
Les dépenses relatives au développement économique et à l’attractivité du territoire augmentent 
également (+ 9,69 M€), principalement sur la section d’investissement qui passe de 12,52 M€ en 2024 
à 20,97 M€ en 2025.  
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Une augmentation forte des moyens en matière de développement économique, a été constatée en 
2025 et plus particulièrement en investissement. Ainsi, les 9,85 M€ réalisés comprennent 3,25 M€ 
d’avance et de participation versées à la SAREMM dans le cadre de l’Opération de Revitalisation du 
Territoire dont l’objectif est de remettre sur le marché locatif des cellules commerciales vacantes, tout 
en permettant la rénovation des étages d’habitation. Par ailleurs, 3,56 M€ ont permis à l’Euro-
Métropole d’acquérir le foncier relatif au site de Blida, en contrepartie de la vente de certaines des 
actions qu’elle détenait au sein du capital de la SAEML Metz Techno’pôles. Concernant les zones 
d’aménagement, une avance a été versée au budget annexe Zones en régie à hauteur de 404 k€ au vu 
des dépenses importantes réalisées en 2025 et de l’absence de cessions pour les financer. La 
participation consacrée à l’aménagement de la ZAC de l’Amphithéâtre a progressé entre 2024 et 2025, 
passant de 500 k€ à 840 k€. Cette évolution s’explique par la reprise, par la Métropole, de la 
contribution de la Ville de Metz, reprise qui est compensée depuis 2024 par une diminution de 
l’Attribution de Compensation versée à cette dernière. 
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En fonctionnement, les soutiens aux porteurs de projets se sont élevés à 283 k€, en baisse à la suite 
du décalage à 2026 du dispositif de soutien spécifique aux commerces. A l’inverse, l’enveloppe dédiée 
au soutien au développement des congrès a marqué une hausse (191 k€) en raison de la tenue 
d’évènements exceptionnels en 2025, notamment la cérémonie de remise des étoiles du guide 
Michelin (75 k€). Un montant de 621 k€ a été versé pour la mise à disposition du Centre de Congrès 
Robert Schuman à M3Congrès, en hausse par rapport aux 581 k€ de 2024. Cette augmentation résulte 
de la nouvelle convention signée à l’été 2024, faisant suite à l’acquisition, cette même année, d’une 
partie des parts détenues par la Ville de Metz au sein de M3Congrès, ce qui a conduit à un ajustement 
de la participation de l’Euro-Métropole au contrat de conception, réalisation et maintenance du Centre 
des Congrès. Concernant les zones d’aménagement, des conventions sont passées entre la Métropole 
et les communes pour l’entretien des équipements et ouvrages publics des zones d’activité 
économique, dont le montant s’est élevé à 1,99 M€ en 2025 (soit un montant identique à 2024). 
 
Dans le domaine agricole, l’année 2025 a été marquée par la mise en place d’un dispositif d’aides 
directes, ciblant l’aide à l’installation, les enjeux de conversion à l’agriculture biologique et la 
transformation des produits agricoles. Ainsi, 34 k€ ont été versés en fonctionnement et 13 k€ en 
investissement. En parallèle, les partenariats avec la chambre d’Agriculture et le lycée agricole de 
Courcelles-Chaussy ont été maintenus (pour respectivement 10 k€ et 8 k€), de même que le soutien 
apporté à l’organisation du salon Agrimax (33 k€ ainsi que 41 k€ spécifiques à l’organisation de 
concours d’animaux).  
 
Si les dépenses sont stables en fonctionnement concernant le développement numérique, elles 
affichent cependant une forte augmentation en investissement (+ 1,19 M€ soit 1,58 M€ en 2025). 
Cette évolution s’explique par le démarrage du déploiement de la première tranche du Réseau Privé 
Métropolitain, permettant de renforcer l’interconnexion des équipements métropolitains, 
particulièrement les systèmes de vidéoprotection et les infrastructures du Centre de Supervision 
Urbain (1,42 M€ en 2025). Ainsi, 217 km de fibre optique et 25 km de génie civil ont été créés, ainsi 
que 50 points d’interface ou de présence répartis sur les 46 communes. En parallèle, des frais 
d’entretien sont induits en fonctionnement (79 k€). La démarche d’hypervision de l’espace public s’est 
poursuivi (159 k€) avec 9 communes qui ont été associées à la démarche. Dans ce sens, des capteurs 
ont été installés dans divers bâtiments (écoles, salles des fêtes …) afin de remonter diverses données 
dans un objectif d’optimisation des dépenses publiques. Une expérimentation a également été lancée 
à la Maison de la Métropole et à l’Ecole Supérieure d’Art de Lorraine pour mesurer en temps réel la 
température des bâtiments et établir un diagnostic d’amélioration de la performance énergétique de 
ces bâtiments. Par ailleurs, les subventions versées à The Pool et Blida ont connu une baisse (- 20 k€ 
et – 40 k€). 
 
En matière d’enseignement supérieur, les moyens sont stables en fonctionnement, mais baissent en 
investissement (2,03 M€ soit – 427 k€) en raison du versement en 2024 de subventions importantes. 
En effet, 1,93 M€ avaient été versés l’exercice précédent concernant le soutien à l’immobilier, contre 
1,65 M€ en 2025. Ces crédits ont permis de financer la construction de l’I2L (440 k€), la rénovation du 
bâtiment abritant les Sciences Humaines et Arts au Saulcy (600 k€) ou encore l’Institut de la Photonique 
(360 k€). Le plan d’investissement en faveur des filières, des équipements et des formations 
d’excellence (379 k€) a quant à lui permis le versement de subventions à l’Université de Lorraine, à 
Centrale Supélec au titre des chaires industrielles ou encore à l’Ecole Nationale Supérieure des Arts et 
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Métiers pour le projet « Actif IA ». Les subventions versées en fonctionnement se sont élevées à 
1,04 M€, qui comprennent notamment 125 k€ pour GeorgiaTech, 51 k€ à l’Association de la Fondation 
Etudiante pour la Ville (AFEV), 411 k€ à l’Université de Lorraine au titre de divers projets (chaires, 
rénovation du campus Bridoux, soutien à l’organisation de divers évènements, projet « CROIRE », 
organisation du festival 360° dans le cadre de la manifestation « Metz l’Etudiante » …), 60 k€ à l’Ecole 
Cirk’Eole ou encore 60 k€ à l’agence Grand Est Développement. 
 
De manière générale, les dépenses relatives aux établissements culturels augmentent fortement en 
investissement, en raison de la réalisation du projet de requalification de l’Opéra-Théâtre.  
 
En premier lieu, en ce qui concerne le Conservatoire à Rayonnement Régional, les moyens de 
fonctionnement sont consolidés (6,39 M€), dont l’essentiel est consacré à la masse salariale (6,13 M€). 
Les recettes issues des droits d’inscription sont stables et s’élèvent à 407 k€ tandis que la subvention 
versée par la DRAC diminue de 14 k€ (soit 80 k€). En termes d’activité, le Conservatoire a inauguré à 
Woippy une salle « Musique et Handicap » dénommée Michel Petrucciani équipée d’instruments 
adaptés, pour accueillir et accompagner des enfants en situation de handicap dans des ateliers 
musicaux encadrés. Des conventions de partenariat ont été établies avec cinq instituts 
médicoéducatifs du territoire, permettant la mise en œuvre d’interventions musicales hebdomadaires, 
représentant un volume total de 171 séances en 2025. Par ailleurs, l’établissement a également 
conforté son rayonnement au niveau régional par son entrée dans le Réseau Grand Est des 
enseignements artistiques, mais aussi au-delà par le partenariat international avec Kansas City ou 
l’accueil de délégations étrangères. En investissement, les dépenses incompressibles se sont élevées à 
56 k€ (mobilier, instrument, matériel électronique). 124 k€ ont permis de réaliser divers travaux 
bâtimentaires parmi lesquels la remise en état du matériel incendie, la réfection de l’étanchéité de la 
toiture ou encore une étude dans l’objectif d’assoir un projet de réaménagement d’ampleur. 
 
Concernant le musée de la Cour d’Or, les dépenses opérationnelles se sont élevées à 274 k€ soit une 
légère diminution (- 20 k€). Les dépenses relatives aux expositions sont en baisse (13 k€) en raison du 
report en 2026 de l’exposition consacrée à la joaillerie Vever. Les recettes diminuent (- 327 k€) du fait 
de la perception exceptionnelle en 2024 du produit de la vente de la maison de M. Lauterbach qu’il 
avait légué au musée (420 k€). En revanche, les recettes de la boutique augmentent de 10 k€ suite à 
l’ouverture du pavillon de la biodiversité qui a entraîné une hausse de la fréquentation. En 
investissement, la restauration des thermes antiques et de l’aile François de Curel s’est finalisée 
(360 k€). L’aménagement de l’aile des Trinitaires a mobilisé 408 k€, comprenant principalement des 
études de déplombage. Des études de faisabilité ont également été menées concernant le grenier de 
Chèvremont (90 k€). Enfin, les dépenses incompressibles de l’équipement se sont élevées à 217 k€, 
comprenant l’acquisition et la restauration d’œuvres d’art, du mobilier ainsi que divers aménagements 
réalisés en particulier pour la boutique du pavillon de la biodiversité.  
 
S’agissant de l’Opéra-Théâtre, les dépenses augmentent dans les deux sections avec une hausse 
caractérisée en investissement. En fonctionnement, l’année 2025 a été marquée par la fermeture de 
l’équipement à l’issue de la saison 2024-2025, qui a été clôturée par la représentation d’Aïda au FC 
Metz Stadium. Cet évènement qui s’est tenu le 6 juin 2025 a permis d’attirer + de 8 000 spectateurs. 
Ainsi, la saison 2025-2026 est la première à se tenir hors les murs, conduisant à une baisse des 
dépenses bâtimentaires (fluides notamment) et des coûts de la programmation directe, mais 
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compensée par de nouveaux frais, notamment de location et de charges immobilières. Ainsi, en 2025, 
37 k€ ont été consacrés à la location de la chapelle Sainte-Blandine ainsi qu’au Grand Séminaire afin 
d’accueillir les répétitions du ballet et du chœur. Le lancement des travaux de requalification du 
bâtiment a également nécessité la souscription d’une assurance dommage-ouvrage (250 k€) et d’une 
assurance tous risques (122 k€). Du côté des recettes, la billetterie enregistre une baisse de 352 k€ en 
raison de la capacité réduite des lieux d’accueil, malgré une belle fréquentation dans l’ensemble des 
sites (Cité Musicale, NEC de Marly, Conservatoire …).  
En investissement, l’augmentation des dépenses (+ 3,38 M€ soit 4,89 M€) s’explique par le démarrage 
des travaux de requalification du bâtiment à l’été 2025. Afin d’assurer la continuité des activités, des 
locaux de repli ont été aménagés pour le personnel de l’Opéra-Théâtre sur le plateau de Frescaty au 
sein du bâtiment M1, à proximité des espaces de stockage des costumes et des décors. En outre, les 
dépenses incompressibles de l’équipement se sont élevées à 73 k€ et ont permis l’acquisition de 
matériel audiovisuel et scénique ainsi que de mobilier.  
 
En ce qui concerne les établissements culturels satellites de l’Euro-Métropole, les contributions et 
participations sont restées stables : 5,15 M€ pour le Centre Pompidou-Metz, 2,11 M€ pour l’Ecole 
Supérieure d’Art de Lorraine (ainsi qu’une subvention de 41 k€ pour compenser les loyers engendrés 
par la location d’ateliers hors site) et 400 k€ pour l’Orchestre National de Metz.  
En investissement, des travaux bâtimentaires ont concerné l’ESAL (102 k€) et une subvention de 50 k€ 
a été versée à l’Orchestre afin de financer le renouvellement partiel du parc instrumental. Les 
investissements du Centre Pompidou-Metz se sont élevés à 708 k€ dont 427 k€ de travaux 
bâtimentaires et 281 k€ d’acquisition de matériels et de mobilier.  
 
En matière de rayonnement sportif, 135 k€ ont été consacrés à l’organisation de l’édition 2025 de 
l’Euro-Marathon qui s’est déroulé le 12 octobre dernier. Par ailleurs, la Métropole a poursuivi son 
accompagnement aux grands clubs sportifs de son territoire (FC Metz, Open de Moselle, Metz 
Handball) et a apporté son soutien à diverses manifestations sportives (coupe Gordon Bennett, 
meeting Athlelor, Les Crapauds 24h VTT…).  
 
L’essentiel des crédits du développement touristique concerne la subvention versée à l’agence Inspire 
Metz qui s’est élevée à 3,77 M€ en 2025, soit une hausse de 69 k€ par rapport à 2024 afin de mettre 
en œuvre le schéma du tourisme métropolitain 2030. Un montant de 79 k€ a été consacré au soutien 
de diverses manifestations touristiques ayant lieu sur le territoire (Le Livre à Metz, Les Soirées d’Ecole 
de Cirk’Eole, Mecleuves Terres de Blues …). Dans le cadre de la labellisation du territoire Pays d’art et 
d’histoire, 10 k€ ont permis de mener diverses actions de préfiguration. Comme indiqué 
précédemment, les recettes de la taxe de séjour font état d’un recul (1,49 M€ soit – 228 k€) dû à la 
comptabilisation en 2024 d’un 3e semestre par les opérateurs numériques. 
 
Les dépenses en matière d’attractivité sont stables (571 k€). Elles recouvrent les participations versées 
par l’Euro-Métropole pour l’organisation de certains évènements et manifestations, notamment 
HopHopHop (205 k€) et Constellations (147 k€). Si ces enveloppes sont en légère diminution par 
rapport à 2024 (- 20 k€ et - 23 k€), une dotation de 50 k€ a néanmoins été mobilisée pour accompagner 
la création du spectacle immersif « Céleste » au sein de la cathédrale Saint-Étienne. 
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S’agissant de l’archéologie préventive, les dépenses de fonctionnement concernent principalement la 
masse salariale (1,02 M€) ainsi que la subvention versée au budget annexe afin de prendre en charge 
le déficit constaté en n-1 sur l’activité de service public (diagnostics et valorisations scientifique) qui 
s’est élevée à 890 k€ en 2025 (contre 940 k€ en 2024). En investissement, des travaux bâtimentaires 
ont été réalisés à hauteur de 250 k€. 
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C. LA COHESION SOCIALE ET TERRITORIALE 
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Par rapport à 2024, les ressources allouées à la cohésion sociale et territoriale connaissent une nette 
progression, passant de 72,21 M€ à 97,06 M€, soit une hausse de 24,85 M€ (+34,42 %). Cette 
augmentation se traduit principalement dans la section d’investissement (+20,41 M€), notamment 
pour les aménagements des espaces publics ainsi que les actions liées à l’habitat et au logement. 
 
S’agissant des espaces publics et du stationnement, les dépenses s’élèvent à 11,44 M€ et sont 
relativement stables. Après une forte hausse entre 2023 et 2024 (+413 k€), les coûts liés aux 
dégradations du domaine public diminuent en 2025 (-633 k€), en raison d’un nombre moindre de 
sinistres mais également en raison d’un glissement des dépenses du fonctionnement vers 
l’investissement afin de réaliser des réparations plus importantes, notamment sur les glissières de 
sécurité. Les dépenses liées à l’approvisionnement en sel de déneigement progressent quant à elles 
de 55 k€ afin de reconstituer les stocks. La masse salariale augmente également pour atteindre 
8,31 M€ (+ 537 k€), évolution liée à la création de 6 postes sur les deux derniers exercices, ainsi qu’aux 
évolutions réglementaires.  
En investissement, les dépenses enregistrent une hausse significative de 11,36 M€, pour s’établir à 
31,17 M€, en lien avec la concrétisation de nombreux projets inscrits au PPI. A Metz, la requalification 
de la rue Serpenoise s’est achevée (1,68 M€). Dans le cadre de l’opération de redynamisation du 
quartier Outre-Seille, le parking Coislin a été désimperméabilisé et végétalisé (2,64 M€), les travaux se 
poursuivront sur la place du Pont à Seille et le passage Coislin. Toujours à Metz, plusieurs réalisations 
financées dans le cadre des enveloppes définies par la CLECT, se sont achevées (7,2 M€) : 
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requalification des abords de l’église Saint-Fiacre dans l’objectif de sa mise en valeur, requalification 
de la rue de la Chèvre, création de stationnement complémentaires dans divers quartiers (impasse 
Tivoli, rue de Clermont-Ferrand, gare de Metz-Nord …).  
Dans les autres communes, plusieurs opérations de requalification de la voirie ont également été 
menées pour un montant de 5,35 M€ : requalification et création d’un aménagement cyclable rue de 
Briey à Woippy, requalification de la rue Georges Hermann en zone de rencontre à Saint-Julien-lès-
Metz, sécurisation de la rue de Briey à Saulny, de la rue Robert Schuman à Longeville-lès-Metz, phase 
1 de l’aménagement de la rue de l’école centrale à Rozérieulles, ou encore requalification de la place 
pierre de Coubertin à Ars sur Moselle. Pour certaines opérations, les communes ont partiellement ou 
totalement renoncé à leur fonds de concours afin de financer la part de travaux qui leur incombe.  
Par ailleurs, l’Euro-Métropole a poursuivi son action en faveur de la sécurisation des voiries, en 
investissant 2,63 M€ dans la rénovation des anciennes routes départementales. Des améliorations ont 
également été apportées à la signalisation horizontale, verticale et directionnelle ainsi qu’aux 
dispositifs de retenue (1,04 M€) et aux dispositifs de régulation du trafic (131 k€). 
277 k€ ont été consacrés à la rénovation des voiries récemment intégrées dans le domaine public. 
Dans le cadre des travaux de construction d’une troisième ligne de Mettis, le budget principal a financé 
auprès du budget annexe Transports publics les embellissements urbains sur les voiries de circulation 
générale pour un montant de 1,26 M€. 
En matière de stationnement, l’Euro-Métropole a aménagé un troisième parking dédié au covoiturage 
à Metz-nord, d’une capacité de 100 places (472 k€). A la suite de la rupture du contrat de concession 
relatif au parking Paixhans, la Métropole a acquis l’équipement à hauteur de sa valeur nette comptable 
(2,61 M€) et en assure temporairement sa gestion dans l’attente de son transfert à la SPL Metz 
Parkings.  
 
A l’instar des espaces publics, la compétence habitat-logement a vu ses moyens consolidés en 
fonctionnement (2,46 M€) et progresser en investissement, passant de 7,06 M€ à 13,73 M€ (soit 
+ 6,67 M€). Comme indiqué précédemment, cette hausse concerne principalement la délégation des 
aides à la pierre et plus particulièrement le parc privé, qui a mobilisé 6,88 M€, soit 1,68 M€ de plus 
qu’en 2024, en raison d’un nombre croissant de dossiers d’aides reçus, mais également d’une hausse 
du taux de subvention octroyé par l’ANAH. Les aides attribuées en direct par la Métropole dans le 
cadre de son Règlement Particulier d’Intervention sont également en hausse (1,55 M€ soit + 244 k€), 
en raison du versement de premiers acomptes pour des opérations de réhabilitation d’envergure, 
notamment celles de la SEM EMH prévues rues de Normandie, d’Anjou et du Maine, ainsi que celles 
de VIVEST qui concerneront le quartier haut de Vallières. Par ailleurs, l’Euro-Métropole a acquis auprès 
de la Ville de Metz des biens immobiliers dits « Union pour la Construction du Bassin Lorrain (UCBL) » 
pour 5 M€ afin de les apporter au capital de la SEM EMH.  
En fonctionnement, en 2025, une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat de 
Renouvellement Urbain (OPAH-RU) a été lancée dans le centre-ville d’Ars-sur-Moselle et le quartier 
Outre-Seille à Metz. Il s’agit d’un dispositif d’accompagnement des propriétaires à la rénovation de 
leur logement (40 k€). En outre, une OPAH-Copropriétés Dégradées (OPAH-CD) est en cours depuis 
2022 sur la copropriété Gabriel Pierné, copropriété de 166 logements située au Sablon avec pour 
objectif son redressement (45 k€). Par ailleurs, un financement exceptionnel a été accordé à la SEM 
EMH pour la mise en place d’un dispositif de sécurité provisoire composé de brigades mobiles d’agents 
de sécurité afin de faire face à l’insécurité grandissante et aux incivilités dans certains secteurs (80 k€). 
Les dépenses au titre du Fonds de Solidarité Logement, qui permet d’aider les ménages précaires dans 
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leur accès ou leur maintien au logement, ont atteint 1,18 M€. Enfin, le Plan Logement d’Abord s’est 
poursuivi (115 k€).  
 
En matière d’aires d’accueil des gens du voyage, les dépenses de fonctionnement sont stables et 
recouvrent les dépenses relatives à la gestion courante des aires (contrat de gestion, fluides, petites 
réparations, maintenance …). Les dépenses d’investissement ont principalement concerné 
l’aménagement de l’aire de grand passage.  
 
Les dépenses d’investissement dédiées au renouvellement urbain affichent une hausse (1,12 M€) 
dues à la réalisation d’études stratégiques nécessaires au lancement des études pré-opérationnelles. 
Ces dernières ont permis d’aboutir à la désignation de l’équipe de maîtrise d’œuvre des espaces publics 
du projet urbain de la Patrotte début 2026, ainsi qu’à la publication du marché de maîtrise d’œuvre 
des espaces publics relatif au projet urbain de Bellecroix au second semestre 2026. En matière de 
travaux, des parcelles de diversification ont été viabilisées dans le quartier de Borny, et 3 habitations 
individuelles ont été démolies à la Patrotte rue du Commandant Brasseur. Par ailleurs, la seconde 
annuité d’acquisition foncière de ces immeubles a été réglée à l’EPFGE (96 k€).  
 
En matière de cohésion sociale, 2,49 M€ ont été consacrés à la prévention spécialisée. Si ces dépenses 
sont compensées par le département, elles ne le sont plus intégralement puisqu’elle ne compense pas 
les hausses intervenues à la suite du Ségur de la Santé. Le contrat local de santé a mobilisé 33 k€. La 
réduction des inégalités entre hommes et femmes reste une thématique importante pour l’Euro-
Métropole ; à ce titre une subvention de 35 k€ a été versée à l’Association d’Information et d’Entraide 
Mosellane (AIEM) afin de l’aider à financer certaines actions, notamment le lieu d’accueil 
« Inform’elles » à destination des femmes victimes de violences conjugales. La cotisation versée à la 
Mission Locale du Pays Messin est stable (349 k€). Les crédits dédiés au Fonds d’Aide aux Jeunes se 
sont portés à 66 k€. Enfin, les actions en matière d’emploi ont été moindres qu’en 2024 (19 k€) en 
raison d’une baisse du nombre de dossiers réceptionnés. 
 
La forte hausse des dépenses consacrées à la politique sportive s’explique principalement par la 
poursuite de la construction de la piscine métropolitaine sur le site des anciennes Halles Sollac à 
Woippy, qui a mobilisé 8,64 M€ en 2025. Des travaux ont également été réalisés au gymnase du Val 
Saint-Pierre (179 k€) incluant la rénovation des vestiaires, ainsi que divers travaux de mise en sécurité 
et de conformité. 
 
S’agissant des relations avec les communes, les fonds de concours (1,76 M€) ont permis de financer 
divers projets, parmi lesquels la rénovation des cours de tennis et du club-house de La Saussaie à 
Moulins-lès-Metz, la création d’une médiathèque au quartier Lizé à Montigny-lès-Metz ainsi que 
l’enfouissement des réseaux secs de la rue de Briey à Saulny. Dans le cadre du fonds vert métropolitain, 
l’Euro-Métropole a soutenu la réhabilitation énergétique de la mairie d’Amanvillers, la restructuration 
énergétique de l’école maternelle à Rozérieulles, la réhabilitation thermique des écoles à Gravelotte, 
le remplacement de l’éclairage public en LED à Marly ou encore l’aménagement du parc du Patis en 
un lieu vert à Woippy. En fonctionnement, comme vu précédemment, la Dotation de Solidarité 
Communautaire (DSC) s’est élevée à 6,56 M€.  
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Les dépenses en matière de sécurité affichent une évolution à la hausse en fonctionnement, en raison 
de la mise en œuvre de la police métropolitaine courant 2024, dont la masse salariale a représenté 
926 k€ en 2025 (0 en 2024).  
Cette dernière a connu une forte montée en puissance en 2025, tant sur le plan organisationnel 
qu’opérationnel. Ainsi, l’évolution des effectifs et la structuration des équipes ont permis d’améliorer 
la présence sur le terrain et la réactivité des interventions. Sur 8 600 heures de patrouille, 400 
interventions ont été recensées, près de 150 stationnements abusifs ont été pénalisés et une 
cinquantaine de manifestations sécurisées.  
En matière de défense contre l’incendie, la contribution versée au Service Départemental d’Incendie 
et de Secours a connu une hausse de 226 k€ pour atteindre 10,03 M€ en 2025, à la suite d’une 
revalorisation de + 2,3 % décidée par son Conseil d’Administration. 
En investissement, les dépenses relatives au Centre de Supervision Urbain (670 k€) ont permis de 
confirmer son rôle central dans le pilotage de la sécurité urbaine. Ainsi, le déploiement et la 
modernisation du parc de vidéoprotection se sont poursuivis, permettant d’améliorer la couverture 
territoriale et la qualité des images exploitées. En outre, 178 k€ ont plus spécifiquement été consacrés 
à l’équipement des haltes ferroviaires du territoire en caméras de vidéoprotection. Les 
investissements en matière de police métropolitaine traduisent également son renforcement : 454 k€ 
ont permis d’acquérir divers matériels (armement, gilets pare-balles, casques …), mais également de 
verser une subvention à l’ACMOSS afin d’adhérer au Réseau Radio du Futur (RRF), un outil de 
communication perfectionné à destination des acteurs de la sécurité développé par l’Etat. En 
complément, des études pour la construction du futur siège du service, situé à Frescaty, ont été 
amorcées. 
Par ailleurs, 249 k€ ont été consacrés au renouvellement des poteaux incendie et 331 k€ à des travaux 
de voirie liés à la construction d’une nouvelle caserne à Blida. 
 
Les autres services de proximité concernent principalement l’activité de la fourrière animale, dont les 
dépenses relatives au contrat de prestations de gestion conclu avec la Société Protectrice des Animaux 
se sont élevées à 173 k€. Les autres dépenses recouvrent la masse salariale du service (296 k€). Enfin, 
une recette de 20 k€ a été perçue au titre du traitement des résidus métalliques des crémations, 
reversée intégralement à plusieurs associations locales d’intérêt général.  
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D. LES RESSOURCES ET LA STRATEGIE 
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De manière générale, les dépenses relatives aux ressources et à la stratégie ont augmenté d’un 
exercice à l’autre : elles sont en effet passées de 41,84 M€ en 2024 à 43 62 M€ en 2025, soit une 
augmentation de 4,24 % (+ 1,78 M€). En investissement , cette évolution concerne principalement les 
systèmes d’information. 
 
S’agissant de l’administration générale, la forte augmentation constatée en fonctionnement 
(+ 1,87 M€ soit 18,42 M€) est principalement imputable à la masse salariale, qui progresse de 1,43 M€. 
Cette hausse s’explique notamment par les mutualisations de services intervenues en 2025 (Direction 
des Affaires Juridiques et Assurances, Direction Générale Adjointe et Direction Administrative et 
Financière Urbanisme et Territoire). La hausse est liée également aux cotisations d’assurance, qui 
passent de 437 k€ à 893 k€ à la suite de la conclusion de nouveaux contrats. L’accroissement du pool 
de véhicules et la hausse de la masse salariale expliquent également cette augmentation.  
 
En matière de systèmes d’information, les dépenses augmentent en fonctionnement (+ 104 k€ soit 
5,09 M€) comme en investissement (+ 913 k€ soit 6,01 M€). Pour rappel, ce dernier montant comprend 
les dépenses propres à l’Euro-Métropole, mais aussi celles relatives à la Ville de Metz ainsi que celles 
communes aux deux collectivités, qui sont refacturées à la ville pour ce qui la concerne . La progression 
des dépenses d’investissement concerne celles spécifiques à l’Euro-Métropole (+ 50 k€ soit 1,4 M€) et 
celles communes aux 2 collectivités (+ 899 k€ soit 3,05 M€). Parmi les évolutions 2025, la Direction des 
Systèmes d’Information a mis en œuvre une nouvelle application dématérialisée dédiée à la gestion 
des autorisations d’urbanisme. Cet outil, conçu pour répondre aux besoins des instructeurs, propose 
une interface qui centralise l’ensemble des informations et des actions liées aux dossiers d’urbanisme, 
et permet également de faciliter la collaboration avec les acteurs internes et externes. Une solution 
logicielle dédiée a également été mise à disposition de la police métropolitaine. Elle est ainsi destinée 
à améliorer l’efficacité des missions de sécurité publique, assurer un suivi précis des procès-verbaux et 
intègre également une fonctionnalité de vidéoverbalisation en mobilité. Enfin, l’année 2025 a permis 
de moderniser l’infrastructure de stockage. Dans un contexte où l’évolution technologique rend 
indispensable le renouvellement des équipements, la DSI a engagé en 2025 le remplacement de son 
ancienne baie de stockage par une solution innovante, déployée sans aucune interruption de service 
pour les agents. Cette décision répond à un impératif : garantir la disponibilité, l’intégrité et l’efficacité 
des données essentielles à l’action publique.  
 
La rubrique « vie institutionnelle » recouvre principalement les indemnités aux élus (1,16 M€), les frais 
de fonctionnement des groupes d’élus (109 k€) ainsi que la masse salariale relative au Cabinet (777 k€). 
Sont également comprises les dépenses relatives au Conseil de Développement Durable, dont l’action 
est montée en puissance en 2025 avec des réunions de travail plus nombreuses qui ont porté sur 
plusieurs thématiques : une réflexion sur l’eau, sur le fait transfrontalier, mais aussi sur l’établissement 
du bilan d’activité des 6 dernières années.  
 
S’agissant du mécénat et de l’innovation, les dépenses regroupent principalement la masse salariale 
du service en charge du mécénat et du laboratoire d’innovation (299 k€). En 2025, l’activité du service 
en matière de mécénat a permis de lancer une souscription publique visant à financer la restauration 
de la grande salle de l’Opéra-Théâtre. Au Conservatoire, le mécénat a permis de participer au 
financement de la nouvelle salle Michel Petrucciani dédiée aux ateliers « Musique et Handicap ». Enfin, 
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les recettes issues du mécénat ont contribué à financer le Pavillon de la Biodiversité au musée de la 
Cour d’Or, avec des dons reçus de plus de 110 particuliers et 15 entreprises.  
 
En matière de communication institutionnelle, les dépenses sont stables (2,5 M€) et intègrent la 
masse salariale de la direction mutualisée (2,01 M€), mais aussi les dépenses opérationnelles, avec 
notamment l’impression et la distribution du magazine de l’Euro-Métropole (267 k€) ainsi que la tenue 
et l’animation du stand de la collectivité à la Foire Internationale de Metz (94 k€). A noter que la 
direction de la communication réalise d’autres actions dans le cadre de l’exercice des compétences de 
l’Euro-Métropole, dont les dépenses sont intégrées aux politiques publiques (ex. opération de 
communication en lien avec la programmation hors les murs de l’Opéra-Théâtre, campagne de 
communication sur l’ouverture du pavillon de la biodiversité...). 
 
Les dépenses relatives à la coopération institutionnelle, transfrontalière et internationale se sont 
élevées à 631 k€ en 2025 et concernent exclusivement la section de fonctionnement. La Maison du 
Luxembourg, a poursuivi son activité d’accueil et d’accompagnement des frontaliers. Ainsi, 369 
habitants ont sollicité un rendez-vous ou un renseignement, et 25 évènements ont eu lieu (après-midis 
thématiques, Village des frontaliers). Toujours en matière transfrontalière, la Métropole a amplifié son 
partenariat avec Sarrebruck. Pour la 3ème édition de son forum franco-allemand, coorganisé avec la 
capitale sarroise, la collectivité a opté pour la thématique de l’hydrogène après avoir traité de l’eau et 
de l’industrie automobile pour ses deux premières éditions. Ce rendez-vous désormais installé dans la 
grande région transfrontalière aura réuni plus de 350 personnes. Au niveau de la coopération 
internationale, l’Euro-Métropole a augmenté son soutien à diverses associations œuvrant en la 
matière (58 k€). A noter qu’une aide d’urgence de 10 k€ a été versée afin de soutenir Mayotte suite 
au passage du cyclone Chido. Concernant la coopération institutionnelle, la contribution au Pôle 
Métropolitain Européen du Sillon Lorrain (PMESL) a été revue à la baisse (137 k€).  
 
Concernant les bâtiments généraux et les véhicules, les dépenses augmentent en fonctionnement 
(1,37 M€ soit + 202 k€), sous l’effet de la hausse du prix du carburant (290 k€ soit + 29 k€), la hausse 
de la cotisation d’assurance dommage aux biens pour les bâtiments situés à Frescaty (164 k€ soit + 84 
k€) ainsi qu’en raison de la mise en service du bâtiment situé rue des Couteliers à Metz, qui accueille 
le service Multitechnique à la suite des travaux de réaménagement du Centre Technique Métropolitain 
(+ 28 k€). En investissement, une diminution de 1,18 M€ est observée par rapport en 2024, année où 
le renouvellement du pool de véhicules avait été particulièrement important (1,6 M€). Ainsi, les 
besoins ont été moindres en 2025 (1,17 M€). Le programme de mise en conformité des bâtiments 
métropolitain a mobilisé 413 k€ avec notamment des travaux sur le bâtiment HM11 à Frescaty ainsi 
que sur la Maison de la Métropole.  
 
Enfin au niveau de l’urbanisme, les moyens dédiés augmentent en fonctionnement mais diminuent en 
investissement. Le développement des mutualisations de services avec la Ville de Metz impacte ainsi 
les dépenses de fonctionnement, les Directions opérationnelles de l’Urbanisme et des Affaires 
Foncières et Immobilières ayant été mutualisées au 1er septembre 2025. L’annulation du PLUi a 
engendré des frais de contentieux à la suite des recours contre ce dernier et de l’appel formulé par 
l’Euro-Métropole (132 k€). Le programme partenarial avec l’Aguram s’est poursuivi, mobilisant 1,37 
M€ en fonctionnement et 300 k€ en investissement. Les travaux confiés à l’agence ont notamment 
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porté sur les futures évolutions du PLUi, et ont permis d’alimenter l’Observatoire de l’Habitat Foncier 
(OHF), devenu obligatoire depuis l’instauration de la loi Climat et Résilience du 22 août 2021. 
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PARTIE 3 LES BUDGETS ANNEXES 
 

A. LE BUDGET ANNEXE TRANSPORTS PUBLICS 
 
 

 
 
 

Le résultat 2025 se compose d’un excédent de fonctionnement (7 976 958,66 €) et d’un déficit 
d’investissement (- 2 162 215,64 €). Cumulé au résultat antérieur (4 300 010,05 €) et après prise en 
compte des restes à réaliser, le résultat constaté fin 2025 est en excédent de 9 256 978,45 €. 
 
 

Budget principal 2024 2025
dépenses de fonctionnement 69 288 623,17 74 614 022,91
dont ordre 8 696 523,21 12 113 413,30
recettes de fonctionnement 79 306 961,38 82 590 981,57
dont ordre 2 122 841,45 3 094 147,56
résultat de fonctionnement de l'exercice 10 018 338,21 7 976 958,66

dépenses d'investissement 22 245 911,81 44 151 764,96
dont ordre 3 042 033,11 5 509 448,93
recettes d'investissement 17 891 309,19 41 989 549,32
dont ordre 8 275 594,32 14 528 714,67
résultat d'investissement de l'exercice -4 354 602,62 -2 162 215,64

résultat de l'exercice  hors emprunt 5 663 735,59 5 814 743,02

résultat de l'exercice 5 663 735,59 5 814 743,02

Résultat antérieur 9 156 191,46 4 300 010,05

résultat global de clôture (avant financement 
des RAR)

14 819 927,05 10 114 753,07

Solde des Restes à Réaliser -523 355,77 -857 774,62

résultat global de clôture (après financement 
des RAR)

14 296 571,28 9 256 978,45



49 
 
 

 
 
 
Les dépenses de fonctionnement ont progressé de 7,69 % entre 2024 et 2025. Cette évolution est 
principalement portée par les opérations d’ordre, en forte hausse (+ 39,29 %), tandis que les dépenses 
réelles augmentent plus modérément (+3,15 %, soit +1,91 M€). 
L’augmentation des dépenses réelles concerne avant tout les charges à caractère général (+1,76 M€). 
La rémunération du délégataire atteint ainsi 56,14 M€, en hausse de 1,62 M€, sous l’effet de 
l’actualisation des indices d’indexation ainsi que des évolutions de l’offre mises en place à la rentrée 
de septembre 2025. Le coefficient d’indexation est notamment passé de 1,258 à 1,269, générant un 
surcoût d’environ 788 k€. Les diverses évolutions de l’offre ont concerné le renfort des lignes Mettis A 
et B, la montée en gamme de la ligne C11 devenue la ligne L6 et l’extension des horaires de celle-ci en 
soirée, le renfort de la ligne C17 en matinée ou encore l’extension de l’itinéraire de la ligne N82 sur 
Marly.  
 
Depuis l’été 2023, l’Euro-Métropole loue 10 bus articulés afin d’assurer la mise en œuvre des 
adaptations du réseau LE MET, et dans l’attente de la livraison de la commande de plusieurs véhicules. 
La location s’est prolongée sur l’ensemble de l’année 2025, mobilisant ainsi 300 k€ de crédits. Par 

en k€

Chap Libellé

011 Charges à caractère général 56 411 59 301 58 170 3,12%
012 Charges de personnel 624 1 000 1 000 60,30%
014 Atténuations de produits 7 10 6 -12,71%
65 Charges de gestion courante 567 601 596 5,13%
66 Charges financières 2 983 3 182 2 622 -12,11%
67 Charges exceptionnelles 360 107

60 592 64 453 62 501 3,15%

023 Virement à la section d’investissement 0 17 009 0
042 Opérations d’ordre de transferts entre sections 8 697 14 207 12 113 39,29%

8 697 31 216 12 113 39,29%

69 289 95 669 74 614 7,69%

69 289 95 669 74 614 7,69%

en k€

Chap Libellé

70 Vente de produits fabriqués, prestations de services, 
marchandises

16 205 16 570 16 457 1,55%

73 Produits issus de la fiscal ité 56 460 56 800 57 874 2,50%
74 Subventions d'exploitation 1 412 1 412 1 417 0,32%
75 Autres produits de gestion courante 951 609 862 -9,39%
77 Produits exceptionnels 2 155 2 803 2 888 33,96%

77 184 78 194 79 497 3,00%

042 Opérations d’ordre de transferts entre sections 2 123 3 179 3 094 45,76%

2 123 3 179 3 094 45,76%

79 307 81 373 82 591 4,14%

14 297

79 307 95 669 82 591 4,14%

Compte 
Administratif 

2025

Compte 
Administratif 

2025

Evo CA 2025- CA 
2024

Evo CA 2025- CA 
2024

EXPLOITATION
DEPENSES

RECETTES

Budget Total 
Voté 2025

Budget Total 
Voté 2025

Compte 
Administratif 

2024

Compte 
Administratif 

2024

TOTAL dépenses d’exploitation

Total  des dépenses réelles

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES

Total  des dépenses d’ordre

Résultat reporté de la section d'exploitation N-1

Total  des recettes réelles

Total  des recettes d’ordre

TOTAL recettes d’exploitation

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES
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ailleurs, la location d’un local de stockage a été rendue nécessaire pour assurer l’entrepôt de certaines 
pièces détachées de véhicules roulants (37 k€).  
 
Les crédits d’études ont mobilisé 179 k€, soit 47 k€ de plus qu’en 2024. Cela s’explique par la nécessité 
de recourir à une assistance à maîtrise d’ouvrage dans le cadre du renouvellement de la délégation de 
service public relative à l’exploitation du réseau de transports en commun, ainsi que par la réalisation 
d’une étude sur l’électrification du dépôt situé rue des Intendants Joba afin d’y accueillir et d’y 
recharger les bus électriques. 
 
L’année 2025 a été marquée par le lancement du service de vélos électriques en libre-service 
« GraouLib’ » à la fin de l’été. Ainsi, 142 k€ ont permis de financer le marché de prestation de service 
par un tiers et la fourniture d’électricité permettant la recharge des vélos. 50 k€ ont été consacrées 
aux prestations d’animation d’une vélo-école. 
En revanche, les remboursements liés aux crédits-baux contractés auprès des TAMM pour financer 
l’acquisition de divers véhicules, ont diminué de 240 k€, ces contrats étant arrivés à échéance en cours 
d’année. Enfin, dans le cadre du projet de la ligne Mettis C, une expertise judiciaire a été engagée, 
générant 51 k€ d’honoraires. 
 
 
Les charges de personnel présentent une hausse de 376 k€ et s’élèvent à 1 M€ en raison de la création 
de la police des transports, comprenant 11 agents.  
 
Les charges de gestion courante présentent une légère augmentation (+ 5,13 %) du fait de l’évolution 
de l’indexation de la convention de complémentarité des prix conclue avec la Région Grand Est. 
 
Les charges financières diminuent à l’inverse de 12,11 % (- 361 k€) en lien avec les échéances 
dégressives de remboursement des intérêts d’emprunt. Toutefois, la souscription d’un nouvel 
emprunt de 12 M€ en 2025 entraînera une hausse de ces charges dans les années à venir. 
 
Les charges exceptionnelles se sont élevées à 107 k€ incluant notamment le versement d’indemnités 
aux commerçants impactés par les travaux de création d’une 3e ligne de Mettis (20 k€), ainsi que le 
règlement d’intérêts moratoires à hauteur de 87 k€. 
 
Enfin, la progression des dépenses d’ordre s’explique par l’augmentation des amortissements, en lien 
avec la montée en puissance des investissements réalisés dans le cadre du programme pluriannuel 
d’investissement (PPI). 
 
Les recettes ont évolué légèrement à la hausse (+ 4,14 %, et + 3 % sur les recettes réelles).  
 
Le produit du versement mobilité a augmenté de 1,42 M€ et s’établit à 57,88 M€. L’augmentation 
s’explique par la progression générale de la masse salariale du territoire, particulièrement dans 
certains secteurs d’activité comme le transport et l’entreposage ainsi que les administrations 
publiques. Ce produit demeure toutefois fortement concentré, puisque près de 36 % proviennent des 
20 principaux contributeurs. 
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Les recettes issues de la billetterie sont également en hausse (+211 k€, soit 16,42 M€), soutenues par 
une fréquentation dynamique du réseau, bien que la progression soit moins marquée qu’entre 2023 
et 2024. Par ailleurs, la mise en service de « GraouLib’ » a généré de nouvelles recettes à hauteur de 
40 k€. 
Les subventions d’exploitation restent stables (1,42 M€) et se composent de la dotation globale de 
décentralisation versée par l’Etat au titre de transports urbains (400 k€) ainsi que de la subvention 
régionale versée dans le cadre du transfert de la compétence transport scolaire sur le territoire 
métropolitain (1,02 M€) 
 
Les autres produits de gestion courante affichent une baisse de 9,39 % (soit – 89 k€), principalement 
due à la comptabilisation en 2024 d’annulations de rattachements à hauteur de 615 k€. Par ailleurs, 
ce chapitre englobe de nouvelles recettes : 266 k€ ont été perçus au titre d’une régularisation de la 
compensation versée par l’Etat relative à la perte de fiscalité liée à la crise sanitaire, et 209 k€ suite au 
reversement du produit de la mise aux enchères des quotas d’émission de gaz à effet de serre. Cette 
dernière recette a d’ailleurs vocation à être pérennisée.  
 
Les produits exceptionnels (2,89 M€ soit + 33,96 %) englobent le Crédit d’Impôt pour la Compétitivité 
et l’Emploi (1,03 M€), l’annulation de mandats sur exercices antérieurs (807 k€ au titre de l’annulation 
du trop-perçu en n-1 sur la rémunération du délégataire) ainsi que le produit des cessions (1,05 M€). 
Ces derniers résultent notamment du financement par le budget principal d’une partie des voiries 
Mettis, afin de les intégrer à son actif. À titre de comparaison, les cessions enregistrées en 2024 
s’élevaient à 354 k€ et concernaient principalement des opérations de ferraillage. 
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La montée en charge du PPI 2022-2026 se traduit de manière particulièrement marquée sur le budget 
annexe des transports publics. Les dépenses réelles d’investissement ont en effet fortement progressé 
entre 2024 et 2025, passant de 19,2 M€ à 38,64 M€, soit une augmentation de 101,22 %. 
Les dépenses relatives au remboursement du capital des emprunts affichent une hausse de + 22,05 % 
(+ 1,42 M€) qui s’explique par le remboursement anticipé d’un emprunt souscrit par les TAMM pour 
un montant de 1,09 M€.  
 
S’agissant des dépenses d’équipement (chapitres 20, 21 et 23), leur progression de 17,3 M€ s’explique 
par la réalisation de plusieurs opérations inscrites au PPI. La construction d’une troisième ligne de bus 
à haut niveau de service a vu l’achèvement de la première phase de travaux sur les sections de Metz 
centre et Marly sud. L’ensemble de ces travaux a mobilisé 15,48 M€ de crédits en 2025. Ces travaux se 
poursuivent avec l’aménagement de la section englobant les rues du XXe Corps Américain, Franiatte, 
Costes et Bellontes, ainsi que la place Mazelle à Metz, pour une mise en service de la ligne prévue en 
septembre 2027.  

en k€

Chap Libellé

16 Emprunts et dettes assimilées 6 414 7 838 7 829 22,05%
20 Immobilisations incorporelles 2 364 2 479 1 889 -20,12%
21 Immobilisations corporelles 3 387 12 094 8 968 164,77%
23 Immobilisations en cours 6 889 23 278 19 088 177,08%
26 Titres et participations 150 1 350 870 481,28%

19 204 47 039 38 642 101,22%

040 Opérations d’ordre de transferts entre sections 2 123 3 179 3 094 45,76%

041 Opérations patrimoniales 919 3 638 2 415 162,76%

3 042 6 817 5 509 81,11%

22 246 53 855 44 152 98,47%

9 997 0

22 246 63 852 44 152 98,47%

en k€

Chap Libellé

106 Excédents de fonctionnement capital isés 6 966 10 520 10 520 51,01%
13 Subventions d'Investissement 104 1 382 742 612,79%
16 Emprunts et dettes assimilées 0 12 897 12 000
23 Immobilisations en cours 1 205 4 199 4 199 248,39%

8 276 28 998 27 461 231,83%

021 Virement de la section de fonctionnement 0 17 009 0
040 Opérations d’ordre de transferts entre sections 8 697 14 207 12 113 39,29%

041 Opérations Gestion dette - trésorerie (recettes 
d'ordre)

919 3 638 2 415 162,76%

9 616 34 854 14 529 51,09%

17 891 63 852 41 990 134,69%

17 891 63 852 41 990 134,69%

Compte 
Administratif 

2025

Compte 
Administratif 

2025

Evo CA 2025- CA 
2024

Evo CA 2025- CA 
2024

DEPENSES
INVESTISSEMENT

RECETTES

Budget Total 
Voté 2025

Budget Total 
Voté 2025

Compte 
Administratif 

2024

Compte 
Administratif 

2024

Total  des recettes réelles

Résultat reporté de la section d’investissement N-1

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

Total  des dépenses d'ordre

TOTAL dépenses d’investissement

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES
Résultat reporté de la section d’investissement N-1

Total  des recettes d'ordre

TOTAL recettes d’investissement

Total  des dépenses réelles
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Les travaux d’extension de la ligne METTIS A vers l’hôpital Schuman se sont achevés avec une 
prolongation effective depuis septembre 2025, pour un montant total de 4,9 M€. Seul le P+R et la 
station associée restent à réaliser le long de la M603. 
Le verdissement de la flotte de véhicules de transport s’est concrétisé avec l’acquisition de divers 
matériels (4,53 M€) : versement d’avances pour l’acquisition de véhicules à hydrogène dont la livraison 
est prévue en 2026, mais également de minibus et bus pour le transport des personnes à mobilité 
réduite.  
Par ailleurs, 2,47 M€ ont été consacrés à la mise en accessibilité d’arrêts de bus, aux aménagements 
du réseau et des terminus (sanitaires pour les conducteurs notamment), à la maintenance des 
plateformes METTIS, ainsi qu’au réaménagement du pôle d’échange multimodal à l’arrière gare 
(réaménagement des quais bus, création d’un dépose minute, végétalisation). 
L’acquisition du système d’aide à l’exploitation et à l’information des voyageurs s’est finalisée (235 k€). 
Enfin, dans le cadre du déploiement du nouveau service de vélos en libre-service, 1,52 M€ ont permis 
d’acquérir le matériel roulant (soit 375 vélos) et de réaliser les travaux nécessaires à la création de 55 
stations sur le territoire métropolitain. 
 
Les dépenses liées aux participations augmentent également, avec un apport de 720 k€ destiné à 
constituer le capital de la SEMOP TEM, créée à la suite de l’attribution d’un nouveau contrat de 
délégation de service public pour une durée de 10 ans. 
 
Du côté des recettes d’investissement, une forte progression est également constatée, celles-ci 
passant de 8,28 M€ en 2024 à 27,46 M€ en 2025 (+231,83 %, soit +19,19 M€). 
Cette hausse est principalement due à la souscription d’un emprunt de 12 M€ afin de financer les 
investissements réalisés dans le cadre du PPI. Pour rappel, aucun emprunt n’avait été réalisé depuis 
2015 sur ce budget.  
Par ailleurs, l’affectation du résultat de l’exercice n-1 s’est élevée à 10,52 M€ en 2025, soit une hausse 
de + 3,55 M€ par rapport au résultat affecté sur l’exercice 2024. 
Des subventions ont été perçues à hauteur de 742 k€ en 2025, dont deux de l’Agence de l’Eau Rhin-
Meuse et de la Région Grand Est qui concernent le projet de désimperméabilisation et de gestion 
intégrée des eaux pluviales sur les espaces connexes du Mettis C. Le solde d’une subvention attribuée 
dans le cadre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local pour la mise en accessibilité de 23 
arrêts de bus a également été versé. 
Enfin, une annulation de mandat sur exercice antérieur a été passée pour 4,2 M€ afin de régulariser 
une écriture comptable passée par erreur sur un compte d’avance.  
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B. LE BUDGET ANNEXE ARCHEOLOGIE PREVENTIVE 
 
 

 
 
Le résultat de l’exercice présente un déficit de 166 099,50 €, comme les exercices précédents. Cumulé 
à celui de l’exercice précédent, le résultat global de clôture s’élève à - 773 729,22 €.  
 
Ce budget annexe retrace les réalisations opérées par le pôle archéologie préventive, tant pour les 
diagnostics et la valorisation scientifique (activités relevant du service public) que pour les fouilles 
archéologiques (activités dites industrielles et commerciales). Si les activités qui relèvent du service 
public peuvent être couvertes par une subvention du budget principal, tel n'est pas le cas des activités 
de fouilles qui entrent dans le champ concurrentiel. 
 
Ainsi, lors de l'élaboration du budget primitif, c’est une subvention d’équilibre globale du budget 
principal qui est inscrite car il n’est à ce stade pas possible de déterminer avec certitude le niveau de 
l’activité qui relèvera du service public. En fin d’exercice, la participation du budget principal est 
calculée afin de couvrir strictement le besoin de financement des activités de service public. Cette 
participation s’est élevée à 890 k€ pour l’exercice 2025, contre 940 k€ en 2024. Le résultat global de 
clôture traduit donc la somme cumulée des résultats de l’activité de fouilles, non couverte par la 
subvention du budget principal. 

Budget principal 2024 2025
dépenses de fonctionnement 2 029 704,44 3 555 567,18
dont ordre 51 463,17 1 862 543,81
recettes de fonctionnement 2 057 780,88 3 607 250,61
dont ordre 0,00 1 810 015,00
résultat de fonctionnement de l'exercice 28 076,44 51 683,43

dépenses d'investissement 1 720 602,69 3 459 326,74
dont ordre 49 250,00 2 007 015,00
recettes d'investissement 1 528 963,17 3 241 543,81
dont ordre 100 713,17 2 059 543,81
résultat d'investissement de l'exercice -191 639,52 -217 782,93

résultat de l'exercice  hors emprunt -163 563,08 -166 099,50

résultat de l'exercice -163 563,08 -166 099,50

Résultat antérieur -444 066,64 -607 629,72

résultat global de clôture (avant financement des 
RAR)

-607 629,72 -773 729,22

Solde des Restes à Réaliser 0,00 0,00

résultat global de clôture (après financement des 
RAR)

-607 629,72 -773 729,22



55 
 
 

 

 
 
 
En fonctionnement, les dépenses sont globalement en hausse (+ 75,18 %), mais enregistrent une baisse 
en ce qui concerne les mouvements réels (- 14,42 %).  
 
Les dépenses opérationnelles sont en baisse et passent de 490 k€ à 205 k€, ce qui s’explique par un 
nombre de chantiers de fouilles et de diagnostics moins important que lors de l’exercice précédent. 
Pour rappel, entre 2023 et 2024, ce montant avait fortement augmenté passant de 171 k€ à 490 k€, 
témoignant d’une année 2024 particulièrement soutenue pour le service d’archéologie préventive. 
En 2025, les chantiers de fouilles ont permis d’accompagner des projets essentiels pour le cadre de 
vie : implantation de nouveaux PAVe rue de l’Abreuvoir et rue au Blé à Metz, ainsi qu’à Rozérieulles, 
réhabilitation de l’ancien hôpital Sainte-Blandine et du bâtiment Printemps rue Serpenoise.  
En matière de diagnostics, le service a pu accompagner les grands projets d’aménagement du 
territoire : construction de la nouvelle ligne de Mettis (axe Montigny-lès-Metz), requalification des 
places publiques au Sablon et à Rozérieulles, aménagements urbains à Metz Devant-les-Ponts, ou 
encore végétalisation des cours d’école dans le cœur de Metz et le quartier des îles. 

en k€

Chap Libellé

011 Charges à caractère général 929 1 046 542 -41,60%

012 Charges de personnel 1 000 1 163 1 103 10,28%

66 Charges financières 50 52 16 -68,27%

67 Charges exceptionnelles 0 80 32

1 978 2 341 1 693 -14,42%

023 Virement à la section d’investissement 0 614 0

042 Transfert entre sections 51 1 870 1 863 3519,18%

51 2 484 1 863 3519,18%

2 030 4 825 3 556 75,18%

0 237 0

2 030 5 062 3 556 75,18%

en k€

Chap Libellé

74 Subventions et participations 222 222 188 -15,37%

75 Autres produits de gestion courante 1 836 3 030 1 609 -12,33%

dont subvention d'équilibre 940 1 802 890 -5,32%

2 058 3 252 1 797 -12,66%

042 Transfert entre sections 1 810 1 810

0 1 810 1 810

2 058 5 062 3 607 75,30%

0 0 0

2 058 5 062 3 607 75,30%

TOTAL recettes de fonctionnement

Résultat reporté de la section de fonctionnement N-1

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
CUMULEES

Total des recettes réelles

Total des recettes d’ordre

Total des dépenses réelles

Compte 
Administratif 

2024

Compte 
Administratif 

2024

DEPENSES
FONCTIONNEMENT

Total des dépenses d’ordre

TOTAL dépenses de fonctionnement

Résultat reporté de la section de fonctionnement N-1

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
CUMULEES

Budget Total 
Voté 2025

Compte 
Administratif 

2025

Budget Total 
Voté 2025

Compte 
Administratif 

2025

Evo CA 2025 - CA 
2024

Evo CA 2025 - CA 
2024

RECETTES
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Les dépenses bâtimentaires qui comprennent les fluides, la maintenance et le nettoyage des locaux se 
sont élevées à 355 k€. 
Les charges de personnel, refacturées par le budget principal, sont en hausse de 103 k€. Cette 
évolution s’explique notamment par un rattrapage de 58 k€ effectué en 2025 au titre de l’exercice 
2024. Ainsi, un total de 1,04 M€ a été refacturé au titre de l’année 2025. Enfin, les charges financières 
enregistrent une baisse significative, liée notamment à l’activation des emprunts de type révolving, 
permettant d’optimiser les modalités de remboursement de la dette. Enfin, des titres ont été annulés 
sur exercices antérieurs relatifs à des créances éteintes, pour 32 k€.  
 
La hausse des dépenses d’ordre s’explique par des opérations de régularisation portant sur certaines 
immobilisations. 
En parallèle, les recettes affichent un recul, avec une diminution de 12,66 % des recettes réelles, soit 
une baisse de 261 k€. Il s’agit notamment de la subvention versée par l’Etat au titre des diagnostics 
archéologiques qui est passée de 222 k€ en 2024 à 188 k€ en 2025, et qui dépend du nombre de 
diagnostics réalisés sur une certaine période. 
Au niveau des recettes de fouilles, elles se sont élevées à 662 k€ (contre 773 k€ en 2024), en lien 
également avec un nombre moins important de chantiers attribués en 2025. 
Chaque année, le budget principal verse une subvention pour couvrir le déficit lié à l’activité de service 
public de l’exercice n-1. Ainsi, la subvention versée en 2025 pour couvrir le déficit 2024 s’est élevée à 
890 k€ (contre 940 k€ en 2023, soit - 50 k€).  
Enfin, les recettes d’ordre progressent, sous l’effet de la mise en place, à compter de 2025, du 
mécanisme de neutralisation des amortissements (1,51 M€), ainsi que de l’amortissement des 
subventions (300 k€), ces montants étant également inscrits en dépenses d’ordre d’investissement. 
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En investissement, les mouvements concernent essentiellement la mobilisation des contrats long 
terme reconstituables (CLTR) qui mobilisent 1,38 M€ en dépenses et 1,18 M€ en recettes.  
Grâce à l’utilisation de ces emprunts sous forme d’une ligne de trésorerie, l’Euro-Métropole de Metz 
a pu optimiser ses charges de remboursement d’intérêts (15 k€). Le remboursement du capital de 
l’emprunt pour l’acquisition du bâtiment a représenté 239 k€.  
32 k€ ont permis d’acquérir du matériel divers nécessaires à la réalisation des chantiers (appareils 
photos, lasers 3D, chariot fenwick).  
  

en k€

Chap Libellé

21 Immobil isations corporelles 6 40 32 470,57%

16 Emprunts et Dettes 1 666 1 445 1 421 -14,72%

1 671 1 485 1 452 -13,11%

040 Opé. d’ordre de transferts entre sections 1 810 1 810

041 Opérations patrimoniales 49 197 197 300,00%

49 2 007 2 007 3975,16%

1 721 3 492 3 459 101,05%

0 371

1 721 3 863 3 459 101,05%

en k€

Chap Libellé

16 Emprunts et Dettes 1 428 1 182 1 182 -17,24%

1 428 1 182 1 182 -17,24%

021 Virement de la section de fonctionnement 0 614 0

040 Opé. d’ordre de transferts entre sections 51 1 870 1 863 3519,18%

041 Opérations patrimoniales 49 197 197 300,00%

101 2 681 2 060 1944,96%

1 529 3 863 3 242 112,01%

1 529 3 863 3 242 112,01%
TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT 
CUMULEES

Total des recettes réelles

Total des recettes d’ordre

TOTAL recettes d’investissement

Résultat reporté de la section d'investissement N-1

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
CUMULEES

Total des dépenses réelles

Total des dépenses d’ordre

TOTAL dépenses d’investissement

Compte 
Administratif 

2024

Budget Total 
Voté 2025

Compte 
Administratif 

2025

Budget Total 
Voté 2025

Compte 
Administratif 

2025

Evo CA 2025 - CA 
2024

Evo CA 2025 - CA 
2024

INVESTISSEMENT

RECETTES

DEPENSES
Compte 

Administratif 
2024
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C. LE BUDGET ANNEXE DECHETERIES 
 
 

 
 
 
Fin 2025, le résultat du budget annexe déchèteries présente un excédent en fonctionnement 
(378 676,96 €) et en investissement (8 210,63 €). Le résultat antérieur s’élevant à 1 755 887,97 €, le 
résultat global de clôture s’élève à 2 142 775,56 €.  
 
 
 
 
  

Budget principal 2024 2025
dépenses de fonctionnement 5 124 914,59 5 079 315,90
dont ordre 8 588,98 8 210,63
recettes de fonctionnement 5 297 314,87 5 457 992,86
dont ordre 0,00 0,00
résultat de fonctionnement de l'exercice 172 400,28 378 676,96

dépenses d'investissement 0,00 0,00
dont ordre 0,00 0,00
recettes d'investissement 8 588,98 8 210,63
dont ordre 8 588,98 8 210,63
résultat d'investissement de l'exercice 8 588,98 8 210,63

résultat de l'exercice  hors emprunt 180 989,26 386 887,59

résultat de l'exercice 180 989,26 386 887,59

Résultat antérieur 1 574 898,71 1 755 887,97

résultat global de clôture (avant financement des RAR) 1 755 887,97 2 142 775,56

Solde des Restes à Réaliser 0,00 0,00

résultat global de clôture (après financement des RAR) 1 755 887,97 2 142 775,56
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Par rapport à 2024, les dépenses de fonctionnement sont en quasi-stabilité (- 0,88 % sur les 
mouvements réels). 5,05 M€ concernent les prestations d’exploitation des déchèteries facturées par 
Haganis, soit une légère baisse par rapport à 2024 (5,09 M€) suivant ainsi la baisse des apports en 
déchèterie.  
Le montant refacturé par le budget principal au titre des charges de personnel augmente légèrement 
(14 k€). 
 
Les recettes observent une très légère hausse, soit + 3,03 % pour les recettes réelles. Les produits des 
services (5,08 M€) recouvrent les participations aux déchèteries versées par le budget principal de 
l’Euro-Métropole, ainsi que par les Communautés de Communes du Haut Chemin Pays de Pange et 
Mad & Moselle, dont l’augmentation est en lien avec la hausse de population constatée entre 2024 et 
2025. La hausse observée sur les autres charges de gestion courante est due à la comptabilisation 
d’une annulation de rattachement à hauteur de 96 k€.  
 
 
 

en k€

Chap Libellé

011 Charges à caractère général 5 103 6 967 5 057 -0,90%

012 Charges de personnel 11 14 14 31,43%

65 Subventions 3 5 0 -86,96%

5 116 6 986 5 071 -0,88%

042 Opérations d'ordre entre sections 9 10 8 -4,41%

9 10 8 -4,41%

5 125 6 996 5 079 -0,89%

5 125 6 996 5 079 -0,89%

en k€

Chap Libellé

70 Produits des services, du Domaine et des Ventes 5 052 5 079 5 079 0,53%

75 Autres produits de gestion courante 245 277 379 54,55%

5 297 5 356 5 458 3,03%

0 0 0

5 297 5 356 5 458 3,03%

1 639

5 297 6 996 5 458 3,03%

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES

Total des recettes réelles

Total des recettes d’ordre

TOTAL recettes d’exploitation

Résultat reporté de la section de fonctionnement N-1

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES

Total des dépenses réelles

Total des dépenses d’ordre

TOTAL dépenses d’exploitation

Compte 
Administratif 

2024

EXPLOITATION
DEPENSES

RECETTES

Budget Total Voté 
2025

Compte 
Administratif 2025

Evo CA 2025 - CA 
2024

Budget Total Voté 
2025

Compte 
Administratif 2025

Evo CA 2025 - CA 
2024

Compte 
Administratif 

2024
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en k€

Chap Libellé

21 Immobilisations corporel les 0 127 0

0 127 0

0 0 0

0 127 0

0 127 0

en k€

Chap Libellé

0 0 0

040 Opé. d’ordre de transferts entre sections 9 10 8 -4,41%

9 10 8 -4,41%

9 10 8 -4,41%

117

9 127 8 -4,41%

Total des dépenses réelles

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

Total des dépenses d’ordre

TOTAL dépenses d’investissement

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

Total des recettes réelles

Total des recettes d’ordre

TOTAL recettes d’investissement

Résultat reporté de la section d'investissement N-1

Budget Total Voté 
2025

Compte 
Administratif 2025

Evo CA 2025 - CA 
2024

INVESTISSEMENT
DEPENSES

RECETTES

Budget Total Voté 
2025

Compte 
Administratif 2025

Evo CA 2025 - CA 
2024

Compte 
Administratif 

2024

Compte 
Administratif 

2024
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D. LE BUDGET ANNEXE ZONES EN REGIE 
 
 
 

 
 
 
Fin 2025, le budget annexe Zones en régie affiche un déficit de – 2 642 060,53 € sur l’exercice. Cumulé 
au résultat antérieur, le résultat global de clôture affiche un excédent de + 290 561,37 €.  
 
Ce budget annexe concerne principalement la zone de Frescaty, mais aussi celles de Lauvalières et les 
zones transférées au 1er janvier 2017 dans le cadre de la loi NOTRe, dont notamment l’Actipôle. Il est 
soumis à la comptabilité de stocks, impliquant que toutes les dépenses sont comptabilisées en 
fonctionnement. 
 
 
 
 

Budget principal 2024 2025
dépenses de fonctionnement 29 526 555,61 31 423 429,84
dont ordre 26 879 186,54 27 837 623,82
recettes de fonctionnement 32 020 606,36 31 284 800,35
dont ordre 28 320 233,17 30 745 997,96
résultat de fonctionnement de l'exercice 2 494 050,75 -138 629,49

dépenses d'investissement 28 321 373,17 30 747 137,96
dont ordre 28 320 233,17 30 745 997,96
recettes d'investissement 26 880 326,54 28 243 706,92
dont ordre 26 879 186,54 27 837 623,82
résultat d'investissement de l'exercice -1 441 046,63 -2 503 431,04

résultat de l'exercice  hors emprunt 1 053 004,12 -2 642 060,53

résultat de l'exercice 1 053 004,12 -2 642 060,53

Résultat antérieur 1 862 584,90 2 932 621,90

résultat global de clôture (avant financement des RAR) 2 915 589,02 290 561,37

Solde des Restes à Réaliser 0,00 0,00

résultat global de clôture (après financement des RAR) 2 915 589,02 290 561,37
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En dépenses de fonctionnement, une hausse importante est constatée d’un exercice à l’autre. En effet, 
les dépenses réelles passent de 2,63 M€ à 3,59 M€ soit une hausse de 956 k€ (+ 36,33 %). 
 
Cette augmentation résulte de la montée en puissance du projet d’aménagement du Plateau de 
Frescaty. En effet, des études ont tout d’abord été menées afin de développer le Plan Guide, intégrant 
les enjeux de développement économique et environnementaux et qui ont conduit à la définition de 
scénarios d’aménagement. De plus, des travaux de viabilisation ont été réalisés, notamment avec la 
création de la voirie d’accès au futur dépôt de bus et à la station hydrogène, dénommé « barreau Est-
Ouest ». Ce tronçon n’est pour le moment pas ouvert au public. La future centrale d’avitaillement pour 
l’hydrogène a été réalisée et les travaux pour la station de production seront terminé en 2026. Par 
ailleurs, la Métropole assure la gestion du parking poids-lourd provisoire présent au niveau du Tarmac. 
Ainsi, de nombreux travaux de sécurisation et d’entretien ont été réalisés sur ce parking tout au long 
de l’année. Le bâtiment HM21 a été transmis aux Restos du Cœur, faisant suite aux engagements de 
la Métropole d’accompagner cette association d’utilité publique. La Gendarmerie Nationale a signé un 
protocole d’accord avec la Métropole pour la mise à bail d’un ensemble de bâtiments situés sur la Base 
Vie de Frescaty. Les 5 bâtiments sont destinés à la création d’un Centre Régional d’Instruction, qui 

en k€

Chap Libellé

011 Charges à caractère général 2 547 3 618 3 427 34,54%

012 Charges de personnel 80 80 80 0,00%

67 Charges exceptionnel les 3 81 72 2048,67%

68 Dotations aux provisions 7 7

2 630 3 786 3 586 36,33%

023 Virement à la section d’investissement 0 13 186 0

042 Transfert entre sections 26 879 27 840 27 838 3,57%

26 879 41 026 27 838 3,57%

29 510 44 812 31 423 6,49%

29 510 44 812 31 423 6,49%

en k€

Chap Libellé

70 Produits des services, du Domaine et des Ventes 2 743 0 0 -100,00%

74 Subv de fonctionnement 0 0 2

75 Autres produits de gestion courante 958 448 537 -43,91%

3 700 448 539 -85,44%

042 Transfert entre sections 28 320 30 845 30 746 8,57%

28 320 30 845 30 746 8,57%

32 021 31 293 31 285 -2,30%

13 518

32 021 44 812 31 285 -2,30%
TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
CUMULEES

Résultat reporté de la section de fonctionnement N-1

Total des recettes réelles

TOTAL dépenses de fonctionnement

Total des dépenses réel les

Total des dépenses d’ordre

Total des recettes d’ordre

TOTAL recettes de fonctionnement

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
CUMULEES

Compte 
Administratif 

2024

FONCTIONNEMENT
DEPENSES

RECETTES

Budget Total Voté 
2025

Compte 
Administratif 

2025

Evo CA 2025 - 
CA 2024

Budget Total Voté 
2025

Compte 
Administratif 

2025

Evo CA 2025 - 
CA 2024

Compte 
Administratif 

2024
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permettra d’accueillir à terme 120 agents. Enfin, au niveau de la ZAC Point Sud, l’entrepôt destiné à 
l’entreprise 4 Murs a été livré. 
 
Contrairement aux dépenses, les recettes réelles affichent une forte baisse, passant ainsi de 3,7 M€ à 
539 k€. Si en 2024, plusieurs cessions avaient eu lieu (notamment une vente de terrain à la société 
Argan pour 2,2 M€), aucune cession n’a été réalisée en 2025.  
Les loyers relatifs aux bâtiments présents sur le site de Frescaty ont été perçus pour 496 k€, en nette 
baisse par rapport à 2024 (942 k€) qui s’explique principalement par la fin de la location du parking 
provisoire.  
 
 

 
 
 
Les dépenses et recettes d'ordre concernent les écritures de stocks spécifiques à chaque zone, en lien 
avec la comptabilité particulière appliquée à ce budget. 
En 2025, une avance remboursable a été versée par le budget principal à hauteur de 406 k€.  
 
 
 

en k€

Chap Libellé

16 Emprunts  et Dettes 1 1 1 0,00%

1 1 1 0,00%

040 Opé. d’ordre de transferts entre sections 28 320 30 845 30 746 8,57%

28 320 30 845 30 746 8,57%

28 321 30 846 30 747 8,57%

10 586

28 321 41 432 30 747 8,57%

en k€

Chap Libellé

16 Emprunts et Dettes 1 406 406 35521,32%

1 406 406 35521,32%

021 Virement de la section de fonctionnement 0 13 186

040 Opé. d’ordre de transferts entre sections 26 879 27 840 27 838 3,57%

26 879 41 026 27 838 3,57%

26 880 41 432 28 244 5,07%

26 880 41 432 28 244 5,07%TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

Total des dépenses d’ordre

TOTAL dépenses d’investissement

Résultat reporté de la section d'investissement N-1

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES

Total des recettes réelles

Total des recettes d’ordre

TOTAL recettes d’investissement

Total des dépenses réel les

Compte 
Administratif 

2024

Budget Total Voté 
2025

Compte 
Administratif 

2025

Evo CA 2025  
CA 2024

INVESTISSEMENT
DEPENSES

RECETTES

Budget Total Voté 
2025

Compte 
Administratif 

2025

Evo CA 2025 - 
CA 2024

Compte 
Administratif 

2024


